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PREFACE 

Cette publication se divise en deux parties. La première partie présente une analyse des données 
des tribunaux juvéniles en 1983, Cette analyse fait partie d'une série qui comprend un rapport 
national et douze rapports relatifs aux provinces et territoires publiés à l'automne 1984 par les 
responsables du programme Justice pour les jeunes 

La deuxième partie fournit une analyse distincte des données des tribunaux juvéniles pour 1982. 
Bien que cette dernière fut menée antérieurement, elle est inclue dans cette publication. L'analyse 
de 1982 fait également partie d'une série de rapports intitulés "Jeune délinquants". 

Les titres et les numéros de catalogue des rapports nationaux et ceux relatifs aux provinces et 
territoires sont les suivants: 

85-X-202 Jeunes délinquants, 1983 (ou 1982) 

85-X-212 Terre-Neuve Jeunes délinquants, 1983 (ou 1982) 

85-X-211 île-du-Prince-Édouard Jeunes délinquants, 1983 (ou 1982) 

85-X-210 Nouvelle-Ecosse Jeunes délinquants, 1983 (ou 1982) 

85-X-209 Nouveau-Brunswick Jeunes délinquants, 1983 (ou 1982) 

85-X-208 Québec Jeunes délinquants, 1983 (ou 1982) 

85-X-207 Ontario Jeunes délinquants, 1983 (ou 1982) 

85-X-206 Manitoba Jeunes délinquants, 1983 (ou 1982) 

85-X-205 Saskatchewan Jeunes délinquants, 1983 (ou 1982) 

85-X-204 Alberta Jeunes délinquants, 1983 (ou 1982) 

85-X-203 Colombie-Britannique Jeunes délinquants, 1983 (ou 1982) 

85-X-214 Yukon Jeunes délinquants, 1983 (ou 1982) 

85-X-213 Territoires du Nord-Ouest Jeunes délinquants, 1983 (ou 1982) 
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PARTIE I 

INTRODUCTION 

Le présent rapport a pour objet de récapituler, de façon analytique, les résultats, pour l'année 
1983, de l'enquête sur les tribunaux pour les jeunes réalisée dans le cadre du programme Justice pour 
les jeunes du Centre canadien de la statistique juridique, il vise surtout à comparer, d'une province à 
une autre, les totaux et les taux globaux des accusations de délinquance entendues par les tribunaux. 

L'enquête sur les tribunaux pour les jeunes est un recensement des tribunaux canadiens chargés 
d'entendre les accusations portées contre des jeunes en application de la Loi sur les jeunes 
délinquants ou d'une loi provinciale équivalente. Ces tribunaux transmettent au CCSJ des 
renseignements sur toutes les accusations entendues aux termes de la Loii. Les données sont 
compilées selon le genre d'accusation, la nature des jugements ainsi que les décisions ou sentences 
rendues par les tribunaux pour les jeunes. 

L'année 1983 est la dernière année civile pour laquelle des données ont été recueillies sur 
l'application de la Loi sur les jeunes délinquants ou d'une loi provinciale équivalente. Le 2 avril 1984 
la nouvelle Loi sur les jeunes contrevenants a remplacé la Loi sur les jeunes délinquants qui était en 
vigueur depuis 76 ans. La Loi sur les jeunes contrevenants traduit un changement de philosophie 
relativement aux jeunes qui ne respectent pas la loi. On attache plus d'importance au fait que les 
jeunes doivent porter la responsabilité de leur cornportement illégal. La nouvelle loi ne s'applique 
qu'aux infractions aux lois fédérales et elle normalise, à l'échelle nationale, l'âge auquel une 
personne peut être considérée comme un "jeune contrevenant", c.-à-d. de 12 à 17 ans inclusivement. 
La date d entrée en vigueur de la disposition relative à l'âge des "jeunes contrevenants" est le 1er 
avril 1985. 

Jusqu'en 1983, les conditions d'âge que devait remplir une personne pour être considérée comme 
un "enfant" au sens des lois sur la délinquance variaient quelque peu. Les limites d'âge étaient de 7 à 
15 ans inclusivement dans tous les territoires et provinces, à l'exception des quatre provinces 
suivantes: à Terre-Neuve et en Colombie-Britannique, elles étaient de 7 à 16 ans inclusivement, au 
Manitoba, de 7 à 17 ans inclusivement et au Québec, de 14 à 17 ans inclusivement. Ces variations 
rendent difficile la comparaison interprovinciale des données fournies par les tribunaux pour les 
jeunes. 

Au niveau national, 49,575 jeunes ont comparu devant les tribunaux canadiens en 1983. De ce 
nombre, 82% ont été jugés coupables et ont fait l'objet de diverses décisions allant des réprimandes à 
la détention dans un établissement pour les jeunes. On trouvera dans les pages qui suivent un 
compte rendu de l'activité des tribunaux pour les jeunes au Canada ainsi qu'une ventilation des 
données selon le genre d'accusation, de jugement et de décision visant les jeunes qui ont comparu 
devant ces tribunaux. 

Les données que nous analyserons portent uniquement sur les accusations entendues par les 
tribunaux pour les jeunes. Les renseignements ne contiennent pas de données sur les programmes 
mis sur pied dans les provinces afin d'éviter les procédures formelles d'une comparution devant le 
tribunal ou les pratiques de mise en accusation de la police ou du procureur de la Couronne. Par 
conséquent, les comparaisons que nous établirons entre les provinces s'appuient uniquement sur 
l'activité des tribunaux pour les jeunes et ne reflètent nullement l'incidence relative des actes de 
délinquance commis dans les provinces ou territoires. 

Bien que l'analyse présentée dans la première partie de ce rapport soit concentrée sur les données 
de 1983, il est fait mention des statistiques fournies par les tribunaux pour les jeunes pour 1982 et 
1981. Les lecteurs intéressés à avoir une analyse détaillée de données pour l'année 1982 sont priés de 
consulter la deuxième partie. 

Ml se peut que certains tribunaux qui participent à l'enquête ne signalent pas la totalité des accusations entendues. 
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NOMBRE GLOBAL DES ACCUSATIONS 

En 1983, 115,915accusations2 ont été entendues par les tribunaux pour les jeunes au Canada. Ce 
chiffre représente une diminution de 5 2% par rapport au total de 1982 qui lui-même représentait 
une diminution de 0.4% par rapport au total de 1981 (référer à la deuxième partie, page 22). La 
figure 1 présente le nombre d'accusations déclaré pour chaque province ou territoire ainsi que le taux 
correspondant (c.-à-d., le nombre d'accusations entendues pour 1,000 jeunes dans chaque 
juridiction). 

Pour la moitié des provinces, il y a eu un déclin, entre 1982 et 1983, dans le nombre d'accusations 
déclaré par leurs tribunaux respectifs. Les déclins sont particulièrement marqués en Ontario et en 
Colombie-Britannique. Pour ce qui est de Terre-Neuve, de l'île-du-Prince-Édouard, de la Nouvelle-
Ecosse, du Québec, du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest, on observe une légère augmentation 
du nombre d'accusations déclaré. 

La figure 2 indique la répartition de ces accusations, par catégorie de lois enfreintes. Dans 
l'ensemble, il y a eu une diminution des accusations en 1983, par rapport aux données de 1982, dans 
chacune des catégories. Notons que les infractions au Code criminel et aux autres lois fédérales 
ensemble représentent 78.4% de toutes les accusations portées devant les tribunaux pour les jeunes. 

Quoique les infractions aux lois provinciales constituent 20.6% du total des délits à l'échelle 
nationale, deux provinces (le Manitoba et la Colombie-Britannique) en ont signalé, à elles seules, 
15,870; soit 66.4% du total correspondant. Le nombre anormalement élevé d'accusations portées en 
vertu des lois provinciales dans ces deux provinces est principalement dû aux infractions en matière de 
circulation et de consommation d'alcool. La majorité de ces infractions est imputable à des personnes 
de 16 ans en Colombie-Britannique et de 16 et 17 ans au Manitoba. Le tableau 1 donne, pour chaque 
province, le nombre ainsi que le pourcentage des infractions au Code criminel, aux autres lois 
fédérales, aux lois provinciales et aux règlements municipaux. 

FIGURE 1 Nombre d'accusations portées devant 
province ou territoire. 1983 

les tribunaux et taux' correspondants, par 

T.-N, 3,619 
p. (30,7) 

243 
(12,8) 

1,241 
(11.4) 

2,252 
(18.2) 

Total pour le Canada = 115,915 
(38.7)2 

' Nombre d'accusations pour 1,000 jeunes, 
^ Les chiffres entre parenthèses indiquent le taux correspondant. 

i Ce nombre comprend les accusations portées contre des adultes et des sociétés (878 au total). 



FIGUREZ Répartition des accsations portées devant les tribunaux canadiens, selon la catégorie, 
1983 

LOIS FÉDÉRALES 4,055(3.5%) 

CODE CRIMINEL 
86,855(74.9% 

LOIS PROVINCIALES 
23,8891 (20.6%) 

RÈGLEMENTS 
MUNICIPAUX 
1,116(1.0%) 

Nombre total d'accustions = 115,915 

' Y compris deux accusations dont la catégorie est inconnue. 
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TABLEAU 1 : Répartition des accusations selon la catégorie, par province ou territoire, 1983 

Province ou 
territoire 

Catégorie 

Code 
criminel 

Autres 
lois 

fédérales 
Lois 

provinciales 
Règlements 
municipaux 

TOTAL 

RÉGION DE L'ATLANTIQUE 

Terre-Neuve 

île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

RÉGIONS DES PRAIRIES 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

RÉGION DU NORD 

Yukon 

Territoires du 
Nord-Ouest 

CANADA 

2,618 
(72,3%) 

233 
(95,9%) 

1,705 
(75,8%) 

1,125 
(90,7%) 

28,098 
(83 1%) 

18,843 
(87,9%) 

10,517 
(48,4%) 

2,223 
(98,1%) 

8,638 
(87,9%) 

12,086 
(64,7%) 

213 
(87,3%) 

555 
(95,0%) 

86,855 
(74.9%) 

90 
(2,5%) 

8 
(3,3%) 

283 
(12,6%) 

19 
(1,5%) 

1,099 
(3,3%) 

596 
(2,8%) 

534 
(2,5%) 

24 
(1.1%) 

101 
(1,0%) 

1,285 
(6,9%) 

10 
(4,1%) 

6 
(1,0%) 

4,055 
(3.5%) 

905 
(25.0%) 

2 
(0.8%) 

262^ 
(11.6%) 

95 
(7.7%) 

3,666 
(10,8%) 

1,959 
(9.1%) 

10,566 
(48.6%) 

20 
(0,9%) 

1,066 
(10.9%) 

5,304 
(28.4%) 

21 
(8,6%) 

23 
(3.9%) 

23,889 i 
(20.6%) 

(0,2%) 

1 
(0,0%) 

2 
(0.2%) 

934 
(2,8%) 

35 
(0,2%) 

104 
(0.5%) 

19 
(0,2%) 

15 
(0.1%) 

1,116 
(1.0%) 

3,619 

243 

2,252 

1,241 

33,797 

21,433 

21,721 

2,267 

9,824 

18,690 

244 

584 

115,915 

1 Les chiffres entre parenthèses représentent le pourcentage du total de la ligne, 
^ Y compris deux accusations dont la catégorie est inconnue. 

Dans le reste du présent rapport, seules les infractions au Code criminel et aux autres lois 
fédérales seront traitées, elles seront dorénavant désignées par l'expression "infractions aux lois 
fédérales". 
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INFRACTIONS AUX LOIS FEDERALES 

En 1983, 90,910 accusations ont été portées en vertu des lois fédérales au Canada. Cela 
représente une légère diminution (-2.9%) par rapport au nombre correspondant pour 1982. Le 
Québec et l'Ontario ont, de loin, enregistré le plus grand nombre d'accusations, soit un tiers et un 
cinquième du total national respectivement. La Colombie-Britannique, le Manitoba et l'Alberta en 
ont enregistré 15%, 12% et 10%, respectivement. Les 10% restants se répartissent entre les provinces 
Maritimes, la Saskatchewan, le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest. 

Quand on compare ces pourcentages avec les données de 1982, on constate que la répartition est 
demeurée relativement stable pour la plupart des juridictions, en dépit d'une légère augmentation 
au Québec ( + 2.5%) et d'une légère diminution (-3.0%) en Ontario. 

Taux d'accusation 

Comme il y a des variations dans la taille des populations juvéniles exposées et dans les limites 
d'âge en vigueur dans chaque province ou territoire, on peut obtenir une meilleure base de 
comparaison en considérant les taux d'accusation pour chaque âge, c'est-à-dire le nombre 
d'accusations portées, dans la province, en vertu des lois fédérales, par millier de personnes 
appartenant au même groupe d'âge. Ces taux sont établis en fonction de la population totale qui 
appartient aux groupes d'âge visés par la loi. Le tableau 2 donne la répartition du nombre 
d'accusations déclaré par les tribunaux pour les jeunes de chaque province, pour chaque groupe 
d'âge qui relève de leur compétence. Il donne également, en plus du taux correspondant à chaque 
groupe d'âge, un "taux global" établi pour l'ensemble de la province ou du territoire. L'annexe A 
présente les chiffres de population qui ont été utilisés pour calculer ces taux. 

Si on examine les limites d'âge province par province, il est évident que le taux d'accusation le plus 
élevé est toujours celui qui s'applique aux groupes les plus âgés pour chaque province. Ce taux est 
toujours plusieurs fois supérieur à celui des groupes plus jeunes. 

Les taux d'accusation varient grandement selon la province ou le territoire. Les taux globaux vont 
d'un maximum de 70.4 au Québec à un minimum de 10.5 au Nouveau-Brunswick. Dans l'ensemble, 
les taux plus élevés au Québec peuvent s'expliquer par les différences au niveau des limites d'âge dans 
les secteurs de compétence, i.e. que les tribunaux au Québec s'occupent des jeunes de 14 à 17 ans. 

De toutes les juridictions, c'est au Yukon que le taux d'accusation est le plus élevé pour tous les 
groupes d'âge répertoriés dans ce territoire. Il convient cependant de souligner que la population du 
territoire est tellement faible que, bien souvent, le taux d'accusation est supérieur au nombre 
d'accusations entendues relativement à un groupe d'âge déterminé. Les taux d'accusation 
enregistrés au Manitoba pour les groupes d'âge de 12 ans et plus méritent également une attention 
particulière. Au Manitoba, les taux pour les jeunes de 12 à 15 ans sont parmi les plus élevés au pays et 
les taux pour les jeunes de 16 à 17 ans dépassent ceux des autres provinces. 

La comparaison des taux d'accusation nationaux pour 1983 avec ceux de 1982, permet de 
constater qu'il y a eu une légère diminution dans le taux global (-1%) et pour quatre des groupes 
d'âge. On note cependant une augmentation dans le taux d'accusation pour les groupes de 16 ans et 
de 17 ans ainsi qu'une augmentation mineure pour le groupe de 13 ans ( + 7.7%, -i- 16,8% et + 1.7% 
respectivement). 

Sexe du contrevenant 

Des 90,910 accusations portées en vertu des lois fédérales au Canada en 1983, 81,035 ont été 
portées contre des contrevenants de sexe masculin et 9,875 contre des contrevenantes. En d'autres 
mots, neuf accusations sur dix portées devant les tribunaux mettent en cause des contrevenants 
masculins. Cette répartition est semblable à celle qui est observée pour les adultes où les femmes ne 
constituent qu'un faible pourcentage de l'ensemble des contrevenants3. 

3 Services correctionnels pour adultes au Canada, 1982-1983 et Statistique de la criminalité du Canada, 1983, Centre canadien 
de la statistique juridique. 
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TABLEAU 2: Nombre d'accusations portées en vertu des lois fédéralesi et taux d'accusation^, 
selon l'âge et la province ou le territoire, 1983 

Provinceou 
territoire 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du 

Nord-Ouest 

CANADA 

Âge 

7-11 

108 

(1,9) 3 

24 

(2,4) 

96 

(1.4) 

47 

(0.8) 

1,016 

(1.6) 

87 

(1.1) 

90 

(1.2) 

168 

(1.0) 

132 

(0,7) 

7 

(3.9) 

8 

(1.6) 

1,783 

(1.3) 

12 

143 
(11,7) 

28 

(12.7) 

146 

(9.9) 

68 

(5,4) 

1,621 

(11.8) 

348 

(20,6) 

149 

(9.3) 

757 

(20.5) 

489 

(11.5) 

25 

(62.5) 

20 

(18,2) 

3,794 
(12.9) 

13 

318 

(26,3) 

62 

(28.2) 

310 

(21.7) 

135 

(11.0) 

3,148 

(22.9) 

833 

(50.2) 

405 

(25.3) 

1,704 

(47.1) 

1,524 

(35.7) 

68 

(170.0) 

89 

(80.9) 

8,596 

(29.5) 

14 

457 

(37,8) 

53 

(24,1) 

557 

(39,8) 

234 

(19,5) 

3,233 

(34,5) -

5,320 

(39.9) 

1,416 

(86.9) 

671 

(41.7) 

2,500 

(70,6) 

2,788 
(66.4) 

42 

(105,0) 

80 

(80.0) 

17,351 
(45.8) 

15 

730 

(59,3) 

74 

(33,6) 

693 

(48,1) 

454 

(36.6) 

5,903 

(61.0) 

7,981 

(59.5) 

1,963 

(120.4) 

912 

(57.0) 

3,390 

(93.6) 

3,632 

(88.8) 

68 

(226.7) 

112 

(112.0) 

25,912 

(67.7) 

16 

889 

(72.3) 

8,791 
(857) 

2,771 

(166.9) 

4,412 

(106.6) 

16,863 

(97.5) 

17 

10,034 

(89 8) 

3,330 

(185.0) 

13,364 

(103.0) 

Total" 

2,700 

(22,9) 

241 

(12,7) 

1,924 

(15,5) 

1,140 

(10,5) 

28,484 

(70,4) 

19,339 

(16,6) 

11,044 

(61,3) 

2,247 

(15.8) 

8,739 

(27.3) 

13,212 

(33.1) 

223 

(67.6) 

561 

(61.0) 

89,854 s 

(30.0) 

' Ces chiffres ne comprennent pas les accusations portées contre des adultes et des sociétés (878 au total) 
^ Nombre d'accusations pour 1,000 adolescents 
3 Les chiffres entre parenthèses correspondent au taux d'accusation. 
" Les totaux comprennent les accusations portées contre les jeunes d'âge indéterminé, 
5 Ce tableau exclut les accusations portées contre les contrevenants de moins de 14 ans au Québec (178 au total). 
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FIGURES Répartition des accusations portées en vertu des lois fédérales, selon le sexe du 
contrevenant, par province ou territoire, 19831 
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' Ces chiffres comprennent les accusations portées contre des adultes et des sociétés(878 au total). 

I Hommes 

I Femmes 

Au niveau provincial, la proportion d'accusations portées contre des femmes en vertu des lois 
fédérales varie de 3.6% au Québec à 16.6% en Alberta. La figure 3 illustre, pour chaque province, la 
proportion d'adolescents et d'adolescentes contre lesquels des accusations ont été portées en vertu 
des lois fédérales. 

Sur le plan du taux d'accusation, on observe également des écarts importants entre les jeunes 
contrevenants de sexe masculin et de sexe féminin. Pour un taux global, à l'échelle nationale, de 30 
pour les deux sexes, on a des taux de 52.2 pour les adolescents et de 6.7 pour les adolescentes. 
Comme l'on pouvait s'y attendre, le taux d'accusation pour les adolescents dans chaque groupe d'âge 
est de beaucoup supérieur à celui qui s'applique aux adolescentes. Il est aussi évident que le taux 
d'accusation augmente de façon marquée avec l'âge, pour les adolescents. Les analyses portant sur 
1981 et sur 1982 ont conduit à des observations semblables. Ainsi, bien que les données individuelles 
puissent changer, les tendances globales sont demeurées identiques. 

Comparativement aux données de 1982, on note une augmentation du taux d'accusation pour les 
adolescents de 16et 17ans( + 8.1% et + 17.0%) et pour les adolescentes de 13, 16et 17 ans (-t-36.5%, 
-^2.9% et + 15.0% respectivement). L'augmentation constatée en 1983 dans le taux d'accusation 
pour les adolescents et les adolescentes de 16 et de 17 ans prolonge celle qui a été décelée, pour ces 
mêmes groupes, en 1982. 
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Genre d'infraction 

Si nous examinons les accusations portées selon le genre d'infraction, il apparaît que la très 
grande majorité (81.7%) des accusations correspondent à des infractions contre la propriété. (Voir 
aussi la figure 2.1, page 41). La figure 4 présente la répartition des accusations selon le genre 
d'infraction pour les contrevenants masculins et pour les contrevenantes. On peut voir que les cinq 
accusations les plus fréquentes sont des infractions contre la propriété. Le classement des accusations 
illustré par la figure 4 n'a pratiquement pas changé depuis 1981. 

Si on tient compte du sexe du contrevenant, on peut discerner une certaine variation dans la 
fréquence de certaines infractions commises par les adolescents par opposition à celles commises par 
les adolescentes. La liste qui suit donne, en ordre décroissant, les accusations les plus fréquentes selon 
le genre d'infraction pour les contrevenants de chaque sexe: 

Contrevenants 

1. Introduction par effraction 

2. Vol de $200 ou moins 

3. Possession de biens volés 

4. Dommage 

5. Vol de plus de $200 

Contrevenantes 

Vol de $200 ou moins 

Introduction par effraction 

Possession de biens volés 

Faux 

Dommage 

Pour les deux sexes, les contrevenants de 13 ans et plus prédominent dans toutes les catégories 
d'infraction. 

Dans le domaine des crimes de violence, les voies de faits et les vols qualifiés sont les deux genres 
d'infractions les plus fréquentes pour les deux sexes. Dans l'ensemble, 5.1% des accusations portées 
en vertu des lois fédérales en 1983 s'appliquaient à des crimes de violence. Les adolescentes ont fait 
face à une proportion légèrement plus élevée d'accusations pour crimes de violence que ce n'a été le 
cas pour les adolescents (7.7% par opposition à 4.8%). À l'échelle nationale, le nombre d'accusations 
relatives aux crimes de violence a diminué quelque peu (-4.5%) en 1983 par rapport à l'année 
précédente. C'est au Manitoba, en Ontario et au Nouveau-Brunswick qu'on enregistre la proportion 
la plus élevée d'accusations de cette catégorie : 7.1%, 6.4% et 5.8% respectivement. Dans les autres 
provinces ou territoires, la proportion correspondante est toujours inférieure à 5%. 

Les infractions à la Loi sur les stupéfiants constituent un très faible pourcentage (1.6%) de toutes 
les accusations portées contre des adolescents. Peu de contrevenants de moins de 14 ans ont comparu 
en cour sous des accusations de cette nature. Les infractions portées en vertu de cette Loi ont montré 
une diminution marquée (-21.1%) par rapport aux données de 1982. 

Un examen des accusations portées en vertu de la Loi sur les jeunes délinquants révèle que la plus 
grande partie des accusations (68.2%) de cette catégorie correspondent à des retours à la cour, alors 
que le reste est constitué d'accusations de complicité et d'immoralité (27%) ou d'attentat aux moeurs 
(4.8%). Pour ce qui est des accusations de complicité, 89% des infractions commises mettent en cause 
des adultes. Cependant, le nombre d'accusations de cette catégorie a diminué chaque année depuis 
1981. Inversement, les retours à la cour et les accusations d'immoralité et d'attentat aux moeurs 
ont augmenté pendant cette période. (H y a eu 1,590 accusations qui ont entraîné un retour à la 
cour en 1983 par opposition à 972 en 1981 et il y a eu 111 accusations d'immoralité et d'attentat aux 
moeurs en 1983 par opposition à 74 en 1981.) Bien que la fréquence des accusations mettant en cause 
des adolescentes soit demeurée relativement faible pour ce qui est des autres catégories 
d'infractions, elle a augmenté considérablement dans le cas des accusations d'immoralité et d'at­
tentat aux moeurs (de 40.5% en 1981 à 54% en 1983). Au total, les infractions contre la Loi sur les 
jeunes délinquants ne constituent qu'une faible partie (2,6%) de toutes les accusations portées contre 
des adolescents en vertu des lois fédérales. 
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FIGURE 4 Répartition en pourcentage des accusations portées en vertu des lois fédéralesi, selon le 
genre d'infraction et le sexe du contrevenant, Canada, 1983 
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1 Ces chiffres ne comprennent pas les accusations portées contre des adultes et des sociétés (878 au total). 
^ Les chiffres entre parenthèses représentent le pourcentage de toutes les accusations portées en vertu des lois fédérales. 
3 Cette catégorie comprend les meurtres, tentatives de meurtre, homicides involontaires, voies de faits, vols qualifiés et 

infractions sexuelles. 
" Cela comprend 25 théories d'infraction, soit plus de 230 articles du Code criminel. 
5 Cela comprend la Loi sur les aliments et drogues, la Loi sur les jeunes délinquants (articles 2, 33 et 34 et paragraphe 20(3)) et 

d'autres lois fédérales. 
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JUGEMENTS 

Quand une cause est entendue devant un tribunal pour les jeunes, le juge peut choisir parmi 
plusieurs possibilités. Non seulement il peut juger un adolescent délinquant ou non délinquant, mais 
il peut également rendre une décision non définitive qui peut comprendre les ajournements pour une 
période indéterminée ainsi que l'arrêt des procédures. Le juge peut également, dans certaines 
circonstances, renvoyer le contrevenant devant un tribunal pour adultes. D'autres décisions peuvent 
aussi être rendues, elles comprennent les cas où un accusé est jugé inapte à comparaître ou non 
coupable pour cause d'aliénation mentale, ceux où un accusé est rapatrié dans une autre juridiction 
ou d'autres jugements. Ces dernières catégories ne représentent qu'une très faible partie de tous les 
jugements. 

Dans l'ensemble du Canada, en 1983, 71.4% des accusations portées devant les tribunaux pour les 
jeunes en vertu des lois fédérales ont abouti à un verdict de culpabilité. (Les figures pour les 
jugements de 1982 sont présentées à la page 48). Le tableau 3 présente le taux de culpabilité par 
province ou territoire pour certaines catégories d'infractions aux lois fédérales. On peut voir que les 
taux de culpabilité varient beaucoup selon la province ou le territoire, ils vont d'un maximum de 
91.8% pour les Territoires du Nord-Ouest à un minimum de 54.1% pour le Manitoba. Bien entendu il 
ne faut pas oublier qu'il existe des variations considérables dans le nombre d'accusations entendues 
par les tribunaux de chaque province, ce qui peut avoir un certain effet sur le nombre d'accusations 
pour lesquelles un verdict de culpabilité est rendu. 

Le taux de culpabilité global, à l'échelle nationale, est cependant affecté par deux provinces où 
les taux de culpabilité sont particulièrement faibles; il s'agit de l'Ontario (62.7%) et du Manitoba 
(54.1%). Exception faite de ces deux provinces, le taux de culpabilité dépasse 72% et, dans de 
nombreux cas, il dépasse 80%. 

Si l'on considère les catégories d'infractions, les taux de culpabilité les plus élevés correspondent 
généralement aux infractions à la Loi sur les stupéfiants (81.9%) et aux infractions contre la propriété 
(72.7%) et les taux les plus faibles aux crimes de violence (66.5%). Bien qu'il existe certaines 
exceptions à cette règle, cette tendance se vérifie dans la majorité des provinces et territoires. 

Dans le cas des infractions à la Loi sur les stupéfiants, le taux de culpabilité national a augmenté 
en 1982 ( -i-1.8%) et en 1983 ( + 3.5%) par rapport aux données des années antérieures. Les autres 
catégories d'infractions sont demeurées relativement stables ou ont montré un léger déclin par 
rapport à l'année précédente. 

Si on compare les taux de culpabilité des contrevenantes par rapport à ceux des contrevenants 
pour l'ensemble des accusations portées en vertu des lois fédérales, les provinces ou territoires se 
répartissent en trois groupes distincts. Les taux pour les deux sexes sont comparables à Terre-Neuve, 
au Québec, en Saskatchewan, en Alberta et au Yukon : ils dépassent 72% et présentent peu d'écart. 
Les taux de culpabilité pour les contrevenantes sont inférieurs à l'île-du-Prince-Édouard, en Nouvelle-
Ecosse, en Ontario, au Manitoba et en Colombie-Britannique. Dans ce groupe de provinces, les taux 
de culpabilité pour les contrevenantes sont de 6 à 22% inférieurs à ceux constatés pour les 
contrevenants. Les taux de culpabilité pour les contrevenantes sont plus élevés au Nouveau-
Brunswick et dans les Territoires du Nord-Ouest. En effet, ils sont de 94.5% et de 98.4%, 
respectivement, alors qu'ils ne sont que de 82.2% et 91.4%, respectivement, pour les contrevenants. 

Dans la plupart des provinces, le taux de culpabilité pour les contrevenants de 7 à 11 ans est 
habituellement inférieur aux taux de culpabilité pour les contrevenants plus âgés. Il ne semble pas se 
dessiner de tendance particulière pour ce qui est des autres groupes d'âge. Il apparaît cependant que 
dans plusieurs provinces (le Québec, l'Ontario, le Manitoba, la Saskatchewan, la Colombie-
Britannique) ainsi qu'au Yukon le taux de culpabilité le plus élevé soit enregistré chez les 
contrevenants de 14 ans. 
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TABLEAU 3: Nombre d'accusations portées en vertu des lois fédéralesi, selon la nature du 
jugement, par province ou territoire, 1983 

Provinceou 
territoire 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du 

Nord-Ouest 

CANADA 

Total 

2,700 

241 

1,924 

1,140 

28,662 

19,339 

11,044 

2,247 

8,739 

13,212 

223 

561 

90,032 

Nature du jugement 

Jugé 
délinquant 

2,446 

(90.6%) i 

211 

(87,6%) 

1,549 

(80,5%) 

1,022 

(89.6%) 

21,092 

(73.6%) 

12,128 
(62.7%) 

5,977 

(54.1%) 

1,977 

(88,0%) 

7,679 

(87,9%) 

9,529 

(72,1%) 

176 

(78,9%) 

515 

(91.8%) 

64,301 
(71.4%) 

Jugé non 
délinquant 

137 

(5.1%) 

17 

(7.1%) 

364 

(18.9%) 

86 

(7.5%) 

5,479 

(19.1%) 

4,445 

(23.0%) 

135 

(1.2%) 

219 

(9.7%) 

944 

(10,8%) 

594 

(4.5%) 

32 

(14.3%) 

32 

(5.7%) 

12,484 

(13.9%) 

Aucune 
décision 

définitive 

17 

(0.6%) 

13 

(5.4%) 

7 

(0.4%) 

26 

(2.3%) 

1,281 

(4.5%) 

2,139 

(11.1%) 

4,316 

(39,1%) 

42 

(1.9%) 

45 

(0.5%) 

2,916 

(22.1%) 

6 

(2.7%) 

12 

(2.1%) 

10,820 
(12.0%) 

Renvoi devant 
un tribunal 

pour adultes 

90 

(3.3%) 

-

-

1 

(0.1%) 

624 

(2.2%) 

-

562 

(5.1%) 

-

56 

(0.6%) 

-

-

-

1,333 

(1.5%) 

Autres 
décisions 

10 

(0,4%) 

-

4 

(0.2%) 

5 

(0,4%) 

186 

(0,6%) 

627 

(3.2%) 

54 

(0,5%) 

9 
(0.4%) 

15 
(0.2%) 

173 

(1.3%) 

9 

(4.0%) 

2 

(0.4%) 

1,094 
(1.2%) 

' Ces chiffres ne comprennent pas les accusations portées contre des adultes et des sociétés (878 au total). 
2 Les chiffres entre parenthèses représentent le pourcentage du total de la ligne. 
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DECISIONS 

L'article 20 de la Loi sur les jeunes délinquants^ précise le genre de décisions qui peuvent être 
rendues dans le cas d'adolescents jugés délinquants. Ces mesures vont de la décision de "suspendre le 
règlement définitif" à celle de "confier l'enfant à un établissement pour les jeunes approuvé par les 
autorités provinciales compétentes" 

Les politiques ainsi que la législation relatives au bien-être des enfants, dans chaque province de 
même que l'existence de ressources et de programmes communautaires visant à assurer le soin et le 
traitement des jeunes contrevenants influent sur les décisions qu'un tribunal pour les jeunes peut 
prendre. Le choix et l'application des décisions varient donc non seulement selon la province ou le 
territoire mais également d'un tribunal à un autre. Il faut tenir compte de ces facteurs quand on 
examine les données d'enquête se rapportant aux décisions rendues. 

Il faut aussi remarquer qu'à cause du grand nombre de combinaisons possibles de décisions qui 
peuvent être rendues dans un seul cas, seule la décision la plus conséquente déclarée pour une 
accusation est utilisée pour déterminer la fréquence de cette décision, pour les fins de la présente 
analyse. Les décisions ont été classées selon leur effet sur le cadre de vie de l'enfant. Par conséquent, 
le fait de confier ce dernier à un établissement pour les jeunes est considéré être une des décisions les 
plus conséquentes parce que cela veut dire que l'enfant ne peut plus vivre dans son foyer. De même, 
la probation est plus conséquente qu'une amende qui, à son tour, est plus conséquente qu'une 
réprimande (voir page 57 pour un classement plus détaillé des décisions.) 

Comme c'était le cas en 1981 et en 1982 (voir figure 4.1, page 53), à l'échelle nationale, les 
ordonnances de probation ou de surveillance constituent la mesure la plus fréquemment imposée aux 
jeunes. Ceci est d'ailleurs illustré dans la figure 5 où un peu plus de la moitié des décisions prises en 
1983, par les tribunaux de la jeunesse, étaient des ordonnances de probation ou de surveillance. Au 
niveau des provinces et territoires, cette décision est celle qui est rendue le plus souvent partout au 
pays. On observe cependant certaines variations entre les provinces ou territoires si l'on compare les 
répartitions en pourcentage (voir le tableau 4). C'est en Colombie-Britannique qu'il y a la plus forte 
proportion d'ordonnances de probation ou de surveillance (77.7%) tandis que la proportion la plus 
faible (38%) est enregistrée à Terre-Neuve. Bien que le nombre global d'accusations ainsi que le 
nombre d'accusations qui ont entraîné une ordonnance de probation ou de surveillance ont diminué 
en 1983, le pourcentage d'accusations qui ont entraîné une ordonnance de probation ou de 
surveillance a augmenté par rapport aux deux années précédentes. 

Les décisions qui se classent en deuxième et troisième positions sont, par ordre de fréquence, les 
ordonnances de détention dans un établissement pour les jeunes et l'imposition d'amendes ou les 
ordonnances de restitution. Cette fois encore, on observe des différences entre les provinces ou 
territoires dans le pourcentage d'accusations qui entraînent l'incarcération encore que celui-ci ne 
dépasse jamais 30%. C'est au Québec que le pourcentage est le plus important (29.1% du total 
provincial), on y trouve aussi le nombre le plus élevé (6,143) de verdicts de culpabilité donnant lieu à 
une ordonnance de détention dans un établissement. La Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-
Brunswick se signalent par une proportion relativement importante de verdicts de culpabilité 
donnant lieu à une ordonnance de détention dans un établissement pour les jeunes (18.1% et 23.3% 
respectivement). Au Manitoba, le pourcentage de verdicts de culpabilité donnant lieu à une 
ordonnance de détention dans un établissement pour les jeunes en 1983 a doublé par rapport à 1982 
(de7.4%à 14.7%). 

'' À Terre-Neuve, les contrevenants déclarés coupables en vertu des dispositions de la Welfare of Chiidren Act font l'objet de 
décisions semblables à celles qui sont prévues par la Loi sur les jeunes délinquants. 
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FIGURE 5 Pourcentage de chaque type de décisioni, Canada, 1983^ 
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1 Si plus d'une décision sont rendues pour une seule accusation, seule la plus conséquente a été retenue pour les fins de la 
répartition. 

2 Ces chiffres ne comprennent pas les accusations portées contre des adultes et des sociétés (878 au total). 
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TABLE 4 Nombre d'accusations' donnant lieu à un verdict de culpabilité, selon la nature de la 
décision^, par province ou territoire, 1983 (infractions à des lois fédérales seulement) 

Provinceou 
ter r i to i re 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-
Édouard 

Nouvelle-
Ecosse 

Nouveau-
Brunswick 

Québec 

Ontar io 

Mani toba 

Saskatchewan 

Alber ta 

Colombie-
Br i tannique 

Yukon 

Territoires du 
Nord-Ouest 

CANADA 

Nature de la décision 

Total 

2,446 

211 

1,549 

1,022 

21,092 

12,128 

5,977 

1,977 

7,679 

9,529 

176 

515 

64,301 

Établis­
sement 
pour les 
jeunes 

15 
(0,6%) 3 

15 
(7,1%) 

280 

(18,1%) 

238 
(23,3%) 

6,143 

(29.1%) 

987 

(8.1%) 

,880 
(14.7%) 

-

5 
(0,1%) 

842 

(8.8%) 

1 

(0.6%) 

-

9,406 
(14.6%) 

Contreve­
nants 

confiés aux 
soins de la 
province 

538 
(22,0%) 

49 

(23.2%) 

14 

(0.9%) 

2 
(0.2%) 

258 
(1.2%). 

485 

(4.0%) 

122 

(2,0%) 

369 
(18,7%) 

1,372 
(17,9%) 

69 
(0.7%) 

6 
(3,4%) 

17 

(3.3%) 

3,301 

(5.1%) 

Probation, 
surveil­
lance 

929 

(38.0%) 

128 
(60.7%) 

771 

(49.8%) 

432 
(42.3%) 

8,309 
(39.4%) 

7,083 
(58.4%) 

3,085 
(51.6%) 

956 
(48,4%) 

3,950 
(51.4%) 

7,408 
(77.7%) 

124 

(70.5%) 

323 
(62.7%) 

33.498 
(52.1%) 

Amende/ 
Restitut ion 

376 
(15,4%) 

8 
(3.8%) 

169 

(10.9%) 

49 
(4.8%) 

2,603 
(12,3%) 

785 

(6,5%) 

1,123 

(18.8%) 

93 
(4,7%) 

560 
(7,3%) 

368 
(3.9%) 

5 

(2.8%) 

23 
(4,5%) 

6,162 
(9.6%) 

Ajourne­
ment pour 

une période 
indéterminée 

22 

(0.9%) 

4 
(1,9%) 

120 
(7.7%) 

161 

(15.8%) 

1,924 

(9.1%) 

1,367 

(11.3%) 

113 

(1,9%) 

38 
(1.9%) 

714 
(9.3%) 

287 

(3.0%) 

26 

(14,8%) 

19 
(3.7%) 

4,795 
(7.5%) 

Décision 

f inale 
suspendue 

477 

(19.5%) 

2 

(0,9%) 

25 

(1.6%) 

124 
(12,1%) 

1,232 
(5.8%) 

988 

(8.1%) 

16 
(0.3%) 

419 
(21.2%) 

122 
(1.6%) 

205 
(2.2%) 

13 
(7.4%) 

19 
(3,7%) 

3,642 
(5.7%) 

Autres 
déci­
sions 

89 
(3.6%) 

5 
(2,4%) 

170 

(11.0%) 

16 
(1,6%) 

623 
(3,0%) 

433 
(3,6%) 

638 
(10,7%) 

102 
(5,2%) 

956 
(12.4%) 

350 
(3.7%) 

1 

(0,6%) 

114 

(22.1%) 

3,497 
(5.4%) 

' Ces chiffres ne comprennent pas les accusations portées contre des adultes et des sociétés (878 au total). 
^ Pour chaque accusation, seule la décision la plus conséquente a été retenue, 
3 Les chiffres entre parenthèses représentent le pourcentage du total de chaque ligne. 
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De façon générale, les juges ordonnent plus souvent la détention dans un établissement pour les 
jeunes dans le cas des délinquants que dans celui des délinquantes (15.6% par rapport à 5.9%). Par 
ailleurs, il est intéressant de remarquer que le pourcentage global d'accusations pour lesquelles il y a 
eu ordonnance de détention dans un établissement a augmenté au cours des deux dernières années 
(passant de 12.8% en 1981 à 13.4% en 1982 età 14.6% en 1983). Si l'on compare les données relatives 
aux divers groupes d'âge, on voit que le pourcentage d'accusations qui ont donné lieu à une 
ordonnance de détention dans un établissement pour les jeunes a augmenté plus rapidement dans le 
cas des adolescents de 16 et 17 ans que dans celui des 12 à 15 ans (-1-3.5% et +0.6% respectivement 
pour la période allant de 1981 à 1983). 

Plusieurs provinces ou territoires signalent un très petit nombre de cas, voire aucun, où le 
contrevenant a été envoyé dans un établissement à la suite d'un verdict de culpabilité. Par contre, ces 
mêmes provinces ou territoires enregistrent une proportion relativement élevée de "contrevenants 
confiés aux soins de la province". Une décision de cette nature signifie que le tribunal confie le jeune 
délinquant à un fonctionnaire provincial qui a le pouvoir de décider de la mesure ou des conditions 
de détention appropriées. Il est donc raisonnable de penser qu'un certain nombre de contrevenants 
confiés aux soins de la province ont, en fait, été placés dans un établissement de détention. 

L'amende maximale qui peut être imposée aux termes de la Loi sur les jeunes délinquants est de 
$25. À l'échelle nationale, la fréquence de la décision d'imposer des amendes ou des ordonnances de 
restitution a légèrement diminué au cours des deux dernières années. En 1981, les amendes et les 
ordonnances de restitution représentaient 12.2% de l'ensemble des décisions alors qu'en 1983 elles 
n'en représentaient plus que 9.6%. De façon générale, les amendes sont imposées plus souvent aux 
contrevenants plus âgés (c.-à-d. à ceux de 14 ans et plus) qu'aux plus jeunes. Dans la majorité des 
provinces, les amendes et les ordonnances de restitution représentent moins de 10% de l'ensemble 
des décisions. Le Manitoba se distingue de façon notable avec le plus haut pourcentage d'accusations 
qui ont entraîné l'imposition d'amendes ou d'ordonnances de restitution, soit 18.8%. 

Dans la plupart des provinces et territoires, les pourcentages correspondant à la catégorie 
"Décision finale suspendue" sont relativement faibles. Toutefois, il sont particulièrement élevés dans 
deux provinces: la Saskatchewan et Terre-Neuve, où ils représentent un cinquième des décisions 
rendues. 
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NOMBRE DE PERSONNES ACCUSEES 

Les données présentées dans les sections précédentes se rapportent au nombre d'accusations 
portées devant les tribunaux pour les jeunes, dans chaque province du territoire. Cependant, il est 
aussi intéressant de considérer le nombre déjeunes traduits en justice. 

Pour ce faire, on met en parallèle toutes les accusations portées contre une personne qui ont été 
signalées par les tribunaux pour les jeunes au cours de l'année civile courante. Comme le couplage 
des données dépend en grande partie de la compatibilité et de l'exactitude des renseignements 
consignés dans les dossiers présentés, il n'est pas parfait. En conséquence, le nombre de personnes 
accusées peut être moins précis que le nombre d'accusations qui a servi à le déterminer. Il peut y avoir 
une certaine tendance à surestimer le nombre de jeunes mis en cause dans les accusations signalées. 
Les données qui suivent doivent donc être considérées comme des estimations. Il faut aussi 
remarquer que 1983 est la première année où toutes les provinces et territoires ont fourni des 
renseignements sur le nombre de personnes. 

Comme c'est le cas pour le nombre d'accusations, le nombre global de personnes accusées 
d'infractions aux lois fédérales en 1983 a diminué légèrement. Cette année, 33,908 contrevenants 
aux lois fédérales ont comparu devant les tribunaux au Canada. De ce nombre, 27,117 ont été jugés 
coupables. Le pourcentage réel de contrevenantes qui ont comparu devant les tribunaux est 
légèrement supérieur au pourcentage d'accusations mettant en cause des adolescentes. En d'autres 
mots, alors que 14% des contrevenants étaient de sexe féminin, seulement 10% des accusations 
mettaient en cause des contrevenantes. 

Le tableau 5 présente le taux de personnes accusées, par groupe d'âge, pour chaque province ou 
territoire. La tendance générale observée est la même que dans le cas des taux d'accusation: le 
nombre ainsi que le taux de personnes accusées tendent à augmenter dans les groupes d'âge 
supérieurs. 

Les tendances observées au niveau des infractions, en ce qui a trait au nombre global de 
personnes accusées, ne montrent pas d'écart significatif par rapport aux tendances correspondantes 
relevées lors de l'analyse portant sur les accusations. En d'autres mots, c'est, par ordre d'importance, 
pour les catégories infraction contre la propriété, crimes de violence et infractions à la Loi sur les 
stupéfiants qu'on a relevé le plus grand nombre de personnes. 

Près de 6 jeunes contrevenants sur 10 ont été accusés d'une seule infraction au cours de l'année 
courante (voir la figure 6). C'est dans les quatre provinces Maritimes qu'on trouve le plus haut 
pourcentage de jeunes contrevenants qui ont comparu sous une seule accusation (plus de 68% dans 
chaque province) alors que les plus faibles pourcentages de contrevenants faisant face à une seule 
accusation ont été enregistrés au Québec et en Saskatchewan, soit 46.5% et 48.5% respectivement. Il 
convient de souligner que ces pourcentages sont établis en fonction de l'ensemble des accusations et 
non pas seulement des infractions aux lois fédérales. 

Si on se place sur le plan du genre de décision rendue, à l'échelle nationale, on voit que 55% de 
tous les contrevenants délinquants se voient imposer une ordonnance de probation ou de 
surveillance. Les ordonnances de probation ou de surveillance constituent la décision rendue le plus 
souvent dans toutes les provinces ou territoires, sans exception (voir la figure 6). 

À l'échelle nationale, moins de 9% des contrevenants qui sont reconnus délinquants font l'objet 
d'une ordonnance de détention dans un établissement ou sont confiés aux soins de la province. Si on 
analyse la situation province par province, c'est au Québec qu'on trouve le pourcentage le plus 
important (22.5%) ainsi que le nombre le plus élevé (1,137) de contrevenants qui ont fait l'objet d'une 
ordonnance de détention dans un établissement pour les jeunes. Comme on l'a mentionné plus haut, 
cela peut être expliqué en partie par le fait que le Québec compte le plus haut pourcentage de 
contrevenants devant faire face à plusieurs accusations, ainsi que la proportion la plus élevée de 
contrevenants dans les groupes plus âgés. 
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TABLEAU 5: Nombre estimé de jeunes contrevenants accusés en vertu des lois fédéralesi et taux 
de personnes accusées, selon le groupe d'âge et la province ou le territoire, 1983 

Provinceou 
territoire 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoires du 

Nord-Ouest 

CANADA 

Age 

7-11 

57 

(1.0)^ 

10 

(1-0) 

71 

(1.1) 

28 

(0.5) 

12 

625 

(1.0) 

46 

(0.6) 

41 

(0.5) 

78 

(0.4) 

73 

(0.4) 

4 

(2.2) 

6 

(1-2) 

1,039 

(0.8) 

79 

(6.5) 

18 

(8,2) 

92 

(6,2) 

47 

(3,7) 

13 

887 

(6,4) 

156 

(9.2) 

79 

(4.9) 

388 

(10.5) 

202 

(4.8) 

10 

(25.0) 

12 

(10,9) 

1,970 
(6.7) 

182 

(15,0) 

21 

(9,5) 

163 

(11.4) 

81 

(6.6) 

14 

1,688 

(12.3) 

349 

(21.0) 

140 

(8,8) 

866 

(23,9) 

523 

(12,2) 

26 

(65,0) 

38 

(34.5) 

4,077 

(14.0) 

280 

(23.1) 

25 

(11.4) 

252 

(18.0) 

136 

(11.3) 

619 

(6.6) 

2,746 

(20.6) 

551 

(33.8) 

279 

(17.3) 

1,248 

(35.3) 

967 

(23.0) 

18 

(45.0) 

37 

(37,0) 

7,158 

(18.9) 

15 

368 

(29,9) 

41 

(18,6) 

330 

(22.9) 

237 

(19,1) 

1,044 

(10,8) 

4,063 

(30,3) 

715 

(43.9) 

369 

(23.1) 

1,636 

(45.2) 

1,313 

(32.1) 

34 

(113.3) 

53 

(53.0) 

10,203 
(26.7) 

16 

467 

(38,0) 

1,681 

(16.4) 

923 

(55.6) 

1,826 

(44.1) 

4,897 

(28.3) 

17 

2,234 

(20.0) 

Total3 

1,476 

(12.5) 

115 

(6.1) 

996 

(8.0) 

690 

(6.4) 

5,658 

(14.0) 

10,174 

1,172 

(65,1) 

3,406 

(26.3) 

4,077 

(22.6) 

920 

(6.5) 

4,352 

(13.6) 

5,018 

(12.6) 

101 

(30.6) 

285 

(31,0) 

33,862 

(11.3) 

' Ces chiffres ne comprennent pas les accusations portées, en 1983, contre des adultes et des sociétés (434 au total) ni celles 
portées contre des jeunes de moins de 14 ans au Québec, 

^ Les chiffres entre parenthèses correspondent aux taux de contrevenants pour 1,000 jeunes. 
3 Lestotaux comprennent les jeunesd'âge indéterminé. 
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FIGURES Pourcentage des jeunes contrevenants! devant faire face à une seule accusation, 
selon la province ou le territoire^, 1983 

0 10 20 30 40 50 60 70 80% 

Nouveau-Brunswick 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Ontario 
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Territoires du Nord-
Ouest 
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Colombie-Britannique 

Yukon 

Saskatchewan 
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71.8 

71.1 

70.9 

68.4 

63.0 

62.8 
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56.0 
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46.5 
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1 Ces chiffres comprennent les accusations portées, en 1983, contre des adultes et des sociétés (434 au total). 
2 Veuillez noter que les pourcentages ont été établis en fonction de l'ensemble des accusations et non pas seulement des 

infractions aux loisfédérales. 
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TABLEAU 6: Nombre de personnes' déclarées coupables, selon la nature de la décision la plus 
conséquente^, par province ou territoire, 1983 (Infractions à des lois fédérales 
seulement) 

Provinceou 
territoire 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-
Édouard 

Nouvelle-
Ecosse 

Nouveau-
Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-
Britannique 

Yukon 

Territoires du 
Nord-Ouest 

CANADA 

Nature de la décision 

Total 

1,381 

96 

894 

625 

5,061 

6,995 

2,766 

860 

4,079 

4,016 

86 

258 

27,117 

Établis­
sement pour 

les jeunes 

6 
(0,4%) 3 

2 
(2,1%) 

121 
(13,5%) 

106 
(17,0%) 

1,137 
(22,5%) 

460 
(6,6%) 

204 
(7.4%) 

-

4 
(0,1%) 

256 
(6,4%) 

1 
(1,2%) 

-

2,297 
(8.5%) 

Contreve­
nants 

confiés aux 
soins de 

la province 

234 
(16,9%) 

9 
(9,4%) 

9 
(1,0%) 

2 
(0,3%) 

44 
(0.9%) 

295 
(4.2%) 

50 
(1,8%) 

116 
(13.5%) 

532 
(13,0%) 

26 
(06%) 

3 
(3,5%) 

9 
(3,5%) 

1,329 
(4.9%) 

Probation/ 
surveil­
lance 

559 
(40,5%) 

69 
(71,9%) 

542 
(60,6%) 

275 
(44,0%) 

1,876 
(37,1%) 

4,185 
(59,8%) 

1,421 
(51.4%) 

440 
(51.2%) 

1,990 
(48,8%) 

3,321 
(82,7%) 

57 
(66.3%) 

177 
(68.6%) 

14,912 
(55.0%) 

Amende/ 
Restitution 

244 
(17,7%) 

7 
(7.3%) 

59 
(6,6%) 

29 
(4,6%) 

1,058 
(20,9%) 

517 
(7,4%) 

688 
(24.9%) 

58 
(6,7%) 

423 
(10.4%) 

177 
(4.4%) 

3 
(3,5%) 

12 
(4.7%) 

3,275 
(12.1%) 

Ajour­
nement pour 
une période 

indéterminée 

14 
(1,0%) 

3 
(3.1%) 

48 
(5.4%) 

128 
(20.5%) 

478 
(9,4%) 

674 
(9,6%) 

73 
(2,6%) 

11 
(1.3%) 

407 
(10,0%) 

76 
(1.9%) 

17 
(19.8%) 

9 
(3.5%) 

1,938 
(7.1%) 

Décision 
finale 

suspendue 

279 
(20,2%) 

1 
(1.0%) 

10 
(1.1%) 

72 
(11.5%) 

317 
(6,3%) 

548 
(7,8%) 

6 
(0.2%) 

191 
(22.2%) 

92 
(2,3%) 

82 
(2.0%) 

4 
(4.7%) 

15 
(5.8%) 

1,617 
(6.0%) 

Autres 
déci­
sions 

45 
(3.3%) 

5 
(5.2%) 

105 
(11.7%) 

13 
(2.1%) 

151 
(3.0%) 

316 
(4.5%) 

324 
(11.7%) 

44 
(5.1%) 

631 
(15.5%) 

78 
(1.9%) 

1 
(1.2%) 

36 
(14.0%) 

1,749 
(6.4%) 

' Ces chiffres ne comprennent pas les accusations portées, en 1983, contre des adultes et des sociétés (434 au total). 
2 Pour chaque accusation, seule la décision la plus conséquente a été retenue. 
3 Les chiffres entre parenthèses représentent le pourcentage du total de chaque ligne. 
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RESUME 

En général, les données de l'enquête de 1983 sur les tribunaux pour les jeunes ont été assez 
compatibles avec les données correspondantes pour 1981 et 1982. On trouvera ci-après un résumé 
des points saillants du rapport analytique pour 1983. 

En 1983, il y a eu une diminution du nombre d'accusations portées devant les tribunaux pour les 
jeunes au Canada (une diminution de 5.2% par rapport à 1982). Des 115,915 accusations entendues 
par les tribunaux, 78.4% avaient trait au Code criminel et à d'autres lois fédérales. 

Au Canada, le taux d'accusation global pour 1,000 jeunes était de 30. Cependant, on observe des 
écarts considérables dans les taux d'accusation globaux relatifs aux provinces et territoires, avec un 
maximum de 70.4 pour le Québec et un minimum de 10.5 pour le Nouveau-Brunswick. Les différences 
quant aux limites d'âge dans les provinces et territoires contribuent aux variations retrouvées dans les 
taux globaux. 

Si l'on considère les taux d'accusation selon le groupe d'âge, pour la plupart des provinces, le taux 
d'accusation augmente avec l'âge des contrevenants. 

Neuf accusations sur dix portées devant les tribunaux pour les jeunes mettaient en cause des 
contrevenants de sexe masculin. 

Au niveau national, les infractions contre la propriété constituaient 81.7% des accusations 
portées devant les tribunaux en vertu des lois fédérales. Les crimes de violence représentaient 5.1% 
du nombre d'infractions aux lois fédérales. Les infractions à la Loi sur les jeunes délinquants 
représentaient une très faible proportion du nombre total comme c'était le cas pour les infractions à 
la Loi sur les stupéfiants (moins de 2%). 

Dans tout le pays, un verdict de culpabilité a été rendu pour 71.4% des accusations portées devant 
les tribunaux en vertu des lois fédérales, en 1983. Cette proportion varie considérablement au niveau 
provincial, allant d'un minimum de 54.1% au Manitoba à des maximums de 90.6% à Terre-Neuve et 
de 91.8% dans les Territoires du Nord-Ouest. 

Les ordonnances de probation ou de surveillance sont les décisions rendues le plus souvent sur les 
accusations entraînant un verdict de délinquance. Dans l'ensemble, les ordonnances de probation ou 
de surveillance ont constituées 52.1% des décisions rendues par les tribunaux pour les jeunes. À 
l'échelle provinciale, ce genre de décision connaît la plus forte fréquence en Colombie-Britannique 
(77.7%) et la plus faible à Terre-Neuve (38%). 

Les ordonnances de détention dans un établissement pour les jeunes et les contrevenants confiés 
aux soins de la province représentaient respectivement 14.6% et 5.1% des décisions. On observe des 
différences marquées entre les provinces quant au recours aux mesures qui peuvent être prises en 

•vertu de la Loi sur les jeunes délinquants. 

Dans la plupart des provinces, 60% ou plus des jeunes contrevenants faisaient face à une seule 
accusation quand ils ont comparu devant le tribunal au cours de l'année visée. 
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Annexe A 

Chiffres de population: Estimations postcensitaires préliminaires pour 1983 1 

Province ou ter r i to i re 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontar io 

Mani toba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Bri tannique 

Yukon 

Territoires du Nord 
-Ouest 

CANADA 

7-11 

56,800 

10,200 

66,400 

59,000 

621,700 

79,400 

78,200 

175,600 

190,000 

1,800 

5,000 

1,344,200 

12 

12,200 

2,200 

14,800 

12,600 

137,000 

16,900 

16,100 

36,900 

42,400 

400 

1,100 

293,500 

13 

12,100 

2,200 

14,300 

12,300 

137,200 

16,500 

16,000 

36,200 

42,700 

400 

1,100 

291,200 

14 

12,100 

2,200 

14,000 

12,000 

93,600 

133,300 

16,300 

16,100 

35,400 

42,000 

400 

1,000 

378,600 

15 

12,300 

2,200 

14,400 

12,400 

96,800 

134,100 

16,300 

16,000 

36,200 

40,900 

300 

1,000 

382.800 

16 

12,300 

102,600 

16,600 

41,400 

172,900 

17 

111,700 

18,000 

129,700 

TOTAL 

117,900 

19,000 

123,900 

108,400 

404,700 

1,164,300 

180,100 

142,400 

320,300 

399,500 

3,300 

9,200 

2,992,900 

Source: Estimations postcensitaires préliminaires de la population, 1er juin 1983, Section des estimations démogra-phiques. 
Division de la démographie. Statistique Canada. 
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PARTIE II Analyse des données de 1982 

1 Nombre global et taux des accusations 

1.1 Généralités 

Les 121,165 accusationsi de délit déclarées au Canada en 1982 représentent une légère baisse, 
inférieure à 1%, par rapport aux 121,571 accusations déclarées en 1981. La figure 1.1 montre le 
nombre d'accusations déclarées pour chaque province en 1982 ainsi que le changement par rapporta 
1981, exprimé en pourcentage. 

Le nombre d'accusations déclarées a diminué dans la plupart des provinces et territoires entre 
1981 et 1982, les exceptions étant la Nouvelle-Ecosse, le Nouveau-Brunswick et le Québec. Il faut 
signaler des baisses marquées à Terre-Neuve, en Ontario, au Manitoba et en Colombie-Britannique. 
Le Manitoba a signalé une baisse marquée des accusations découlant d'infractions à des lois 
fédérales, de 12,380 en 1981 à 11,176, soit une diminution de 9.7%. De même, les infractions aux lois 
fédérales ont diminué de 1,091 ou 13.0% par rapport à 1982 pour atteindre 7,308 accusations en 
Colombie-Britannique en 1981. 

Par ailleurs, on note au Québec une augmentation tout aussi marquée entre 1981 et 1982. Dans 
cette province, le nombre des accusations a augmenté de 23.3%, pour atteindre 31,991, soit le 
changement absolu le plus considérable ( + 5,393) de toute province ou territoire. Des augmentations 
se sont produites pour toutes les catégories d'accusations, particulièrement les infractions au Code 
criminel (•• 2,653, doit -̂  11.2%) et les infractions aux lois provinciales (-^ 2,181, soit + 116.8%). Ainsi, 
le Québec rend compte de 26.4% de l'ensemble des accusations signalées au Canada en 1982 (en 
comparaison de 21.9% en 1981). 

FIGURE 1.1 

NOMBRE D'ACCUSATIONS 
JUGÉES EN 1982 

Total du Canada: 121,165 accusations^) 
A Variation en pourcentage 

par rapport à 1981 

A -(•9.2X 

(1 ) N'englobe pas les accusations portées contre 
des adultes (920), des jeunes âgés de 7 à 13 ans 
du Québec (211 ) et des sociétés (9) et les 
accusations dont la classification est inconnue (2). 

Produit par la Sous-division de la géocartographie, Statistique Canada, 1984 

1 Pour 1981 et 1982, les accusations portées contre des adultes et des sociétés inculpés d'avoir contribué à faire d'un enfant un 
jeune délinquant et les accusations portées contre des adultes qui ont été renvoyés devant le tribunal sous l'empire du 
paragraphe 20(3) de la Loi sur les jeunes délinquants sont exclues. Cn outre, deux accusations de type indéterminé et 211 
accusations portées au Québec contre des jeunes de 7 à 13 ans ont été exclues du total de 1982. 
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Les variations annuelles du nombre d'accusations en vertu de lois provinciales doivent être 
interprétées avec prudence. Elles peuvent traduire des variations du niveau de participation à 
l'enquête à l'égard de ce genre d'infraction plutôt que de réelles fluctuations du nombre 
d'accusations portées. Dans le cas du Québec, par exemple, on a tenté d'améliorer la couverture de 
l'enquête pour ce genre d'infraction en 1982, ce qui rend vraisemblablement compte d'une partie de 
l'augmentation. 

1.2 Classification des accusations 

La figure 1.2 montre la répartition des accusations par catégorie. Ensemble, les infractions aux lois 
provinciales et aux règlements municipaux rendent compte de 23.6% de l'ensemble des accusations 
au Canada (en comparaison de 22.9% en 1981). Si l'on exclut le Manitoba et la Colombie-
Britannique, qui présentent un nombre disproportionné d'infractions aux lois provinciales (64.9% de 
l'ensemble des accusations de cette catégorie), les infractions aux lois provinciales et aux règlements 
municipaux ne constituent que 12.9% du nombre total pour les autres provinces. 

FIGURE 1.2 

Accusations de délinquance jugées au Canada(i), 1982 

Total du Canada = 121.165 

Règlements municipaux'^) 
1,177(1.0%) 

Total 
28,591 (23.6%) 

Autre lois 
fédérale 
3,404(2.8%) 

39.3X 

25.6X 

17.7X 

9.4% 

8.0% 

Manitoba 

Colombie-Britannique 

Québec 

Ontario 

Autres provinces et 
territoir3es 

Total 92,574 (76.4%) 

Québec Ontario 

V Autres 
Colombie- provinces et 

Britannique Manitoba Alberta territoires 

29.1% 24.6% 14.6% 12.5% 9.6% 9.7% 

1 ) Les accusations portées contre des adultes (920), des sociétés (9) et les accusations dont la classification est inconnue (2) ainsi que 211 
accusations portées contre des jeunes de 7 à 13 ans du Québec sont exclues. 

2) Le Québec a déclaré 1023 ou 86.9% des 1,177 infractions à des règlements municipaux. 

Le tableau 1.1 donne le nombre et la proportion des accusations portées en vertu du Code 
criminel, des autres lois fédérales, des lois provinciales et des règlements municipaux pour chaque 
province ou territoire. 
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TABLEAU 1.1 Répartition des accusations selon la catégorie et la province ou le territoire^ 1982 

Province ou territoire 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec^ 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Yukon 

Territoire du Nord-Ouest 

CANADA 

CATÉGORIES D'ACCUSATIONS 

Code 
criminel 

2,308 
(74.6) ^ 

179 
(96.2) 

1,605 
(77.1) 

1,506 
(89.1) 

26,288 
(82.2) 

21,849 
(86.0) 

11,097 
(48.7) 

2,398 
(97.0) 

8,659 
(88.0) 

12,591 
(60.4) 

209 
(86.7) 

481 
(93.4) 

89,170 
(73.6) 

Autres 
lois 

fédérales 

114 
(3.7) 

2 
(1.1) 

120 
(5.8) 

28 
(1.7) 

631 
(2.0) 

883 
(3.5) 

475 
(2.1) 

38 
(1.5) 

192 
(2.0) 

913 
(4.4) 

3 
(1.2) 

5 
(1.0) 

3,404 
(2.8) 

Lois 
provinciales 

667 
(21.5)-, 

5 
(2.7) 

354 
(17.0) 

153 
(9.1) 

4,049 
(12.7) 

2,636 
(10.4) 

11,176 
(49.0) 

35 
(1.4) 

973 
(9.9) 

7,308 
(35.1) 

29 
(12.0) 

29 
(5.6) 

27,414 
(22.6) 

Règlements 
municipaux 

7 
(-) 

0 
(-) 

1 
(-) 

4 
(-) 

1,023 
(3 2) 

44 
(0.2) 

53 
(0.2) 

1 
(-) 

21 
(0.2) 

23 
(0.1) 

0 
(-) 

0 
(-) 

1,177 
(1.0) 

TOTAL 

3,096 
[2.6] ^ 

186 
[0.2] 

2,080 
11.7] 

1,691 
(1.41 

31,991 
(26.41 

25,412 
(21.01 

22,801 
118.8] 

2,472 
[2.0] 

9,845 
(8.11 

20,835 
(17.21 

241 
[0.2] 

515 
[0.4] 

121,165 
[1001 

' Le nombre total des accusations exclut les accusations portées contre des adultes (920), des sociétés (9) et deux accusations 
appartenante une catégorie inconnue, mais comprend les accusations portées contre les personnes d'âge indéterminé. 

2 Le total pour le Québec exclut 211 accusations portées contre des personnes de 7 à 13 ans. 
3 Les chiffres entre parenthèses représentent le pourcentage par rapport au total de la ligne. 
" Les chiffres entre crochets représentent le pourcentage par rapport au total pour le Canada. 

Le reste du présent rapport traite uniquement des infractions au Code criminel et aux autres lois 
fédérales, ci-après désignées "infractions aux lois fédérales", impliquant des jeunes de 12 ans et plus 
dans chaque province ou territoire, à l'exception du Québec où l'âge minimum est de 14 ans en vertu 
de la Loi provinciale sur la protection de la jeunesse. Dans chaque province, la répartition des 
accusations portées contre les jeunes de 7 à 11 ans diffère suffisamment de la répartition des 
accusations visant les jeunes de 12 ans et plus pour justifier qu'on les exclue de l'analyse. L'annexe I 
(p. 55) présente le nombre total d'accusations en vertu d'une loi fédérale portées contre des jeunes de 
moins de 12 ans (de moins de 14 ans au Québec). Il convient de signaler que l'Ontario rend compte de 
1,347 accusations entendues contre des jeunes de cette catégorie d'âge, soit 51.2% du total de 2,629 
accusations en vertu d'une loi fédérale. 
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1.3 Infractions aux lois fédérales 
1.3.1 Accusations 

Compte tenu des exclusions mentionnées ci-dessus, 88,2482 accusations portées en vertu de lois 
fédérales ont été entendues au Canada en 1982 (voir le tableau 1.1). Ce nombre est très semblable à 
celui de 1981, soit 88,743. Dans l'ordre, ce sont le Québec et l'Ontario qui ont déclaré le plus grand 
nombre d'accusations, suivies de la Colombie-Britannique, du Manitoba et de l'Alberta. Ensemble, les 
provinces Maritimes, la Saskatchewan, le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest rendent compte de 
moins de 10% du total. 

TABLEAU 1.2 Nombre d'accusations portées en vertu des lois fédérales et tau 
l'âge et la province ou le territoire, 1982 (sans distinction de sexe 

Provinceou 
territoire 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-
Édouard 

Nouvelle-
Ecosse 

Nouveau-
Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-
Britannique 

Yukon 

Territoires du 
Nord-Ouest 

CANADA" 

Âge 

12 

152 
(12.6)2 

14 
(6.4) 

134 
(9.4) 

99 
(8.1) 

1,656 
(12.1) 

410 
(24.7) 

143 
(9.0) 

741 
(20.3) 

369 
(8.7) 

26 
(65.0) 

27 
(24.5) 

3,771 
(13.0) 

13 

260 
(21.5) 

27 
(12.3) 

275 
(19.6) 

246 
(20.5) 

3,329 
(25.1) 

1,034 
(63.8) 

339 
(21.2) 

1,473 
(41.6) 

1,149 
(27.4) 

42 
(105.0) 

76 
(76.0) 

8,250 
(29.0) 

14 

441 
(35.9) 

42 
(19.1) 

443 
(30.8) 

387 
(31.2) 

2,675 
(27.6) 

6,499 
(48.6) 

1,464 
(89.8) 

901 
(56.7) 

2,588 
(72.3) 

2,537 
(62.2) 

45 
(112.5) 

104 
(104.0) 

18,126 
(47.4) 

15 

632 
(51.0) 

90 
(40.9) 

745 
(50.0) 

634 
(49.5) 

5,857 
(56.9) 

9,639 
(69.7) 

2,305 
(139.7) 

945 
(58.7) 

3,462 
(94.1) 

4,053 
(97.9) 

65 
(162.5) 

114 
(114.0) 

28,541 
(72.1) 

14-15 
ensemble 

1,073 
(43.4) 

132 
(30.0) 

1,188 
(40.7) 

1,021 
(40.5) 

8,532 
(42.7) 

16,138 
(59.3) 

3,769 
(114.9) 

1,846 
(57.5) 

6,050 
(83.3) 

6,590 
(80.2) 

no 
(137.5) 

218 
(109.0) 

46,667 
(60.0) 

16 

768 
(58.6) 

8,471 
(75.6) 

2,798 
(156.3) 

4,877 
(111.9) 

16,914 
(90.6) 

17 

9,340 
(75.3) 

3,306 . 
(171.3) 

12,646 
(88.2) 

X d'accusation selon 

TotaP 

2,253 

173 

1,597 

1,366 

26,343 3 

21,123 

11,317 

2,328 

8,264 

12,985 

178 

321 

88,248 

Pour­
centage 
du total 
général 

2.6 

0.2 

1.8 

1.5 

29.9 

23.9 

12.8 

2.6 

9.4 

14.7 

0.2 

0.4 

100.0 
' Les totaux portent sur les groupes d'âge indiqués pour chaque province. Les accusations portées contre des adultes, des 

jeunes de 7 à 11 ans ou d'âge indéterminé sont exclues du tableau. 
2 Les chiffres entre parenthèses sont les taux d'accusations pour 1,000 habitants, obtenus en divisant le nombre d'accusations 

pour chaque âge par la population de cet âge dans chaque province ou territoire (on trouvera les estimations de la 
population à l'annexe I). 

3 Le total du Québec exclut 211 accusations portées contre Iesjeunesde7à 13 ans. 
" Les taux pour le Canada se fondent uniquement sur la population totale relevant de la compétence des tribunaux pour les 

jeunes. Ainsi, le taux national pour les jeunes de 12 ans, par exemple, exclut la population des jeunes de 12 ans du Québec. 

2 Ce total de 88,248 accusations portées en vertu de lois fédérales exclut les accusations portées contre des adultes (920), des 
sociétés (9), des personnes d'âge indéterminé (1,877) et 2,629 accusations portées contre des jeunes de moins de 12 ans (de 
moins de 14 ans au Québec). 
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En comparaison des totaux de 1981, l'Ontario, le Manitoba et Terre-Neuve présentent, dans 
l'ordre, des baisses de 964 (-4.4%), 709 (-5.9%) et 673 (-23%) accusations portées en vertu de lois 
fédérales. Dans une large mesure, ces diminutions représentent une réduction du nombre 
d'accusations portées contre les adolescents de 15 ans dans chaque province de même que contre les 
adolescents de 16 ans à Terre-Neuve. Par ailleurs, le Québec et la Nouvelle-Ecosse ont signalé des 
augmentations de 2,334 (•i-9.7%) et 183 (+ 12.9%) par rapport au nombre d'accusations portées en 
1981. En Nouvelle-Ecosse, l'augmentation s'est produite pour chaque cohorte d'âge, tandis que 
l'augmentation notée au Québec se concentrait surtout sur les adolescents de 16 et 17 ans. 

1.3.2 Taux d'accusation par année d'âge 

Le tableau 1.2 présente les taux d'accusation par année d'âge, c'est-à-dire le nombre 
d'accusations entendues pour 1,000 jeunes, de chaque cohorte d'âge, depuis 12 ans jusqu'à la limite 
supérieure d'âge en vigueur dans chaque province. Les populations sur lesquelles se fondent ces taux 
sont données à l'annexe II (page 56). 

En général, les taux d'accusation augmentent de façon marquée avec l'âge dans chaque province, 
à l'exception du Québec, où les taux pour les adolescents de 16 et 17 ans sont presque identiques, et 
de la Saskatchewan, où les 58.7 accusations par millier de jeunes de 15 ans ne dépassent que 
légèrement le taux des 14 ans (56.7). Pour le Canada, le taux d'accusation pour les 16 ans (90.6) est à 
peu près sept fois celui des 12 ans (13). Cependant, puisque seulement quatre provinces constituent 
le total "canadien" pour les adolescents de 16 ans, (soit les provinces où la compétence des tribunaux 
pour les jeunes s'étend à ce groupe d'âge), le taux relativement élevé d'accusations pour les 16 ans au 
Manitoba exerce une influence disproportionnée sur le taux "canadien". 

La figure 1.3 permet de constater que les différences entre les provinces quant aux taux 
d'accusation pour chaque âge sont d'autant plus nettes qu'on se rapproche de la limite d'âge 
supérieure fixée par la loi en ce qui a trait à la compétence des tribunaux pour les jeunes. Parmi les 
provinces, ce sont le Manitoba et l'île-du-Prince-Édouard qui présentent le taux le plus élevé et le taux 
le plus bas, pour les jeunes de 12 à 15 ans. Les taux d'accusation par année d'âge au Manitoba 
représentent à peu près le double du taux canadien pour chaque âge, tandis que ceux de l'île-du-
Prince-Édouard représentent environ la moitié. 
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1.3.3 Taux combinés d'accusation pour les adolescents de 14 et 15 ans 

Pour comparer les provinces entre elles, il convient de considérer les taux d'accusation pour les 
adolescents de 14 et 15 ans ensemble, car ce sont les seuls âges pour lesquels les tribunaux pour les 
jeunes ont compétence partout au Canada (voir la colonne ombragée du tableau 1.2 et la figure 1.4). 
Pour l'ensemble du Canada, on a signalé 46,667 accusations contre des jeunes de 14 et 15 ans, soit un 
taux d'accusation de 60.0 par millier pour ce groupe d'âge. 

Les taux d'accusation pour ce groupe d'âge dans les diverses provinces permettent de constater, 
en général, une augmentation des taux d'est en ouest; le taux comparativement élevé du Manitoba 
représente la seule exception majeure. Les provinces Maritimes et le Québec constituent une région 
où les taux d'accusation sont relativement bas, les taux allant de 30 accusations entendues pour 1,000 
jeunes de 14 et 15 ans à l'île-du-Prince-Édouard à 43.4 à Terre-Neuve. Au total, cette région contient 
plus du tiers (36.4%) de la population âgée de M e t 15 ans au Canada, mais ne présente qu'environ le 
quart (25.6%) du total des accusations entendues par les tribunaux de la jeunesse pour ce groupe 
d'âge. 

5 et de Les taux d'accusation pour ce groupe d'âge sont, en Saskatchewan et en Ontario, de 57 
59.3, ce qui équivaut à peu près au taux canadien. 

L'Alberta et la Colombie-Britannique, dont les taux d'accusation sont de 83.3 et de 80.2 pour ce 
groupe d'âge, constituent une région dont les taux se situent au-dessus de la moyenne nationale. 
Tandis qu'elles comptent 20% de la population canadienne de 14 et 15 ans, l'Alberta et la Colombie-
Britannique rendent compte de 27.1 % de l'ensemble des accusations entendues pour les jeunes de ce 
groupe d'âge. 

Enfin, le Yukon, les Territoires du Nord-Ouest et le Manitoba présentent des taux d'accu-sation 
relativement élevés pour les jeunes de M e t 15 ans, soit ensemble 115.1. Le taux exceptionnellement 
élevé de 137.5 au Yukon est en fait plus élevé que le nombre d'accusations (110) entendues pour ce 
groupe d'âge. 

FIGURE 1.4 Taux d'accusationi combinés pour les adolescents de 14 et 15 ans, pour chaque province 
et territoire, 1982 (sans distinction de sexe) 

109.0 
T.N.-
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Territoires Prairies et Ouest canadien Centre du Canada Provinces Maritimes 

1 Le taux d'accusation se définit ici comme le nombre d'accusations portées en vertu de lois fédérales pour 1,000 
habitants de 14 ou 15 ans. 
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134 Taux d'accusation: 1981-1982 

Si l'on exclut les jeunes de moins de 12 ans, les taux d'accusation ont diminué dans la plupart des 
provinces et territoires entre 1981 et 1982. Les figures 1.5.1 à 1.5.13 présentent les taux d'accusation, 
de même que la population de jeunes de 12 ans ou plus et le nombre total d'accusations portées pour 
chacune de ces années d'âge. 
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Figure 1.5.1 Canada 
Taux d'accusation (pour 1,000 

habitants) 
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// 
// // // 

LÉGENDE 
1981 
iq«7 

—1 1 1 1 

12 13 14 15 16 17 

Âge 

Canada 1981 

Accusations 88,743 
Population 1,738.8 

(en milliers) 
Taux global 51.0 
d'accusation 

1982 

88,248 
1,682.6 

52.4 

%A 
-0.6 
-3.2 

-h 2.7 

En 1982, pour l'ensemble du Canada, les taux d'accusation pour chaque année d'âge pour les 
jeunes de 12 à 15 ans n'ont guère varié par rapporta 1981 (figure 1.5.1). Cependant, les taux pour les 
adolescents de 16 et 17 ans ont augmenté de 80.1 à 90.6 et de 81.5 à 88.2. Ces augmentations 
découlaient surtout des taux plus élevés pour les jeunes de 16 ans au Québec et en Colombie-
Britannique et pour les jeunes de 17 ans au Québec. En réumé, la diminution du nombre d'accusations 
portées contre des jeunes de 12 ans ou plus (-0.6%) était proportionnellement plus petite que la 
baisse de la population de cette catégorie d'âge (-3.2%), ce qui entraîne une légère augmentation du 
taux global d'accusation. 
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Québec 

Accusations 
Population 

(en milliers) 
Taux global 
d'accusation 

1981 

24,009 
467.1 

51.4 

1982 

26,343 
436 1 

60.4 

% A 

-^9 7 
- 6 6 

•K 17.5 

Entre 1981 et 1982, c'est le Québec qui a 
subi la plus grande baisse, en termes absolus, de 
la population adolescente (-31,000, soit -6.6%). 
En même temps, le nombre d'accusations 
signalées au Québec a augmenté de 2,334, soit 
•H 9.7%, pour atteindre 26,343 (voir la figure 
1.5.2). En conséquence, les taux d'accusation 
étaient considérablement plus élevés pour 
chaque âge en 1982. L'augmentation la plus 
marquée du taux se constate chez les jeunes les 
plus âgés, ceux de 16 et 17 ans. Les taux 
d'accusation pour ces groupes d'âge ont 
augmenté, respectivement, de 60.2 à 75.6 et de 
67.3 à 75.3. 

Figure 1.5.2 Québec 
Taux d'accusation (pour 1,000 

habitants) 

Age 

60 

Figure 1.5.3 Nouvelle-Ecosse 
Taux d'accusation (pour 1,000 

habitants) 

LEGENDE 
1981 
1982 

13 
"T 
15 

Nouvelle-
Ecosse 

Accusations 
Population 

(en milliers) 
Taux global 
d'accusation 

1981 

1,414 
• 59.1 

23.9 

1982 

1,597 
57.5 

27.8 

%1 

•̂  12.9 
-2.7 

-K16.3 

En ce qui a trait aux accusations et à la 
population, les variations sont semblables en 
Nouvelle-Ecosse à celles du Québec, bien que 
moins prononcées. Les taux d'accusation pour 
chaque âge étaient plus élevés en 1982. L'effet 
combiné de l'augmentation du nombre 
d'accusations portées ( + 183, soit 12.9%) et de la 
diminution de la population exposée (-1,600, 
soit -2.7%) se constate d'après la figure 1.5.3. En 
résumé, les accusations de ce genre ont entraîné 
une augmentation des taux globaux de 17.5% 
au Québec et de 16.3% en Nouvelle-Ecosse entre 
1981 et 1982. 

Age 
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Nouveau-
Brunswick 
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Figure 1.5.4 Nouveau-Brunswick 
Taux d'accusation (pour 1,000 

habitants) 
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À la différence du Québec et de la Nouvelle-Ecosse, où les augmentations du nombre 
d'accusations coïncident avec une diminution de la population exposée dans chaque cas, le Nouveau-
Brunswick et la Colombie-Britannique n'ont guère connu de modification du total des accusations 
entre 1981 et 1982. Toutefois, les taux globaux d'accusation ont augmenté dans ces provinces par 
suite d'une diminution de la population des jeunes de 12 ans et plus (voir les figures 1.5.4 et 1.5.5). 
Dans le cas du Nouveau-Brunswick, les taux d'accusation pour les adolescents de 15 ans sont passés de 
45.8 à 49.5 accusations pour 1,000 et chez les 13 ans, de 15.9 à 20.5. 
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Figure 1.5.5 Colombie-Britannique 
Taux d'accusation (pour 1,000 

habitants) 

LÉGENDE 
1981 
1982 

-I 1 1 1 1— 
12 13 14 15 16 

Âge 

Colombie-
Britannique 

Accusations 
Population 

(en milliers) 
Taux global 
d'accusation 

1981 

12,977 
214.0 

60.6 

1982 

12,985 
210.3 

61.7 

% A 

+ 0.1 
-1.7 

+ 1.8 

En Colombie-Britannique, les augmenta­
tions des taux d'accusation se concentrent chez 
les adolescents de 15 et 16 ans. Le taux pour les 
15 ans est passé de 83.3 à 97.9, le nombre 
d'accusations entendues pour cet âge 
augmentant de 448 (+12.4%) tandis que le 
nombre de jeunes de cet âge diminuait 
d'environ 1,900 (environ -4.4%). L'aug­
mentation du taux d'accusation de 106.3 à 
111.9 pour les adolescents de 17 ans est due à 
une baisse proportionnellement plus 
considérable du nombre de jeunes par rapport 
à la diminution du nombre de causes 
entendues pour les jeunes de cet âge. 
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Terre-Neuve 

Accusations 
Population 

(en milliers) 
Taux global 
d'accusation 

1981 

2,926 
64.1 

45.6 

1982 

2,253 
62.0 

36.3 

% A 

-23.0 
-3.3 

-20.4 

Figure 1.5.6 Terre-Neuve 
Taux d'accusation (pour 1,000 

habitants) 

12 13 14 15 16 
Âge 

À Terre-Neuve, à l'île-du-Prince-Édouard et en Saskatchewan, des baisses significatives du nombre 
d'accusations entendues en vertu de lois fédérales, s'ajoutant à des réductions modestes des 
populations de jeunes, ont entraîné des diminutions marquées des taux d'accusation entre 1981 et 
1982 (voir les figures 1.5.6 à 1.5.8). Les taux d'accusation ont diminué pour chaque année d'âge à 
Terre-Neuve, mais surtout pour les 14 ans, soit de 45.4 à 35.9, pour les 15 ans, de 68.4 à 51 et pour les 
16 ans de 68.2 à 58.6 par millier. 
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Figure 1.5.7 île-du-Prince-Edouard 
Taux d'accusation (pour 1,000 

habitants) 

LÉGENDE 
1981 
1982 

12 
H 
13 

Âge 

H— 
14 

H— 
15 

î le-du-, 
Prince-Edouard 

Accusations 
Population 

(en milliers) 
Tauxgloba 
d'accusation 

1981 

222 
9.0 

24.7 

1982 

173 
8.8 

19.7 

%A 

-22.1 
-2.2 

-20.2 

Bien que la petite population de jeunes de 
l'île-du-Prince-Édouard rende les taux 
d'accusation par âge trop "sensibles" à des 
fluctuations relativement mineures du nombre 
d'accusations, la baisse constatée du taux 
d'accusation des adolescents de 14 ans, soit de 
36.4 à 19.1, est significative. Cette diminution 
est due à la baisse du nombre d'accusations 
entendues contre ce groupe d'âge, soit de 80 à 
42, sans diminution concomitante du nombre 
de jeunes de 14 ans de la province. 
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Saskatchewan 

Accusations 
Population 

(en milliers) 
Taux global 
d'accusation 

1981 

2,670 
65.7 

40.6 

1982 

2,328 
64.0 

36.4 

% A 

-12.8 
-2.6 

-10.3 

En Saskatchewan, la baisse constatée du taux 
d'accusation pour les adolescents de 13 ans, de 
27.2 à 21.2, et pour ceux de 15 ans, de 65.2 à 58.7, 
découle d'une baisse prononcée du nombre 
d'accusations entendues contre les jeunes de ce 
groupe d'âge. 
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Figure 1.5.8 Saskatchewan 
Taux d'accusation (pour 1,000 

habitants) 

LÉGENDE 
1981 
1982 

12 13 14 
Âge 

15 

Figure 1.5.9 Ontario 
Taux d'accusation (pour 1,000 

habitants) 

Ontario 

Accusation 
Population 

(en milliers) 
Taux global 
d'accusation 

1981 

22,087 
553.4 

39.9 

1982 

21,123 
541.5 

39.0 

%A 
-4.4 
-2.2 

-2.3 

Age 

Entre 1981 et 1982, l'Ontario et le Manitoba ont connu une diminution de 4.4% et de 5.9% du 
nombre d'accusations entendues contre les jeunes de 12 ans et plus. Les figures 1.5.9 et 1.5.10 
permettent également de constater que les populations en cause ont diminué, bien que de façon 
moins marquée. En conséquence, les taux globaux d'accusation ont diminué légèrement dans les 
deux provinces. 

Les taux d'accusation par âge sont demeurés relativement stables en Ontario, les variations du 
nombre d'accusations et de la population de chaque groupe d'âge étant soit négligeables, soit 
proportionnelles. 
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Figure 1.5.10 Manitoba 
Taux d'accusation (pour 1,000 

habitants) 

12 13 14 15 16 17 

Âge 

Manitoba 

Accusations 
Population 

(en milliers) 
Taux global 
d'accusation 

1981 

12,026 
105.9 

113.6 

1982 

11,317 
102.8 

110.1 

% 1 

-5.9 
-2.9 

-3.1 

Au Manitoba, les taux d'accusation ont 
diminué de façon notable pour les adolescents 
de 12 et de 14 ans (passant, dans l'ordre, de 
33.7 à 24.7 et de 99.5 à 89.8), en raison de la 
diminution du nombre d'accusations 
entendues pour ces cohortes d'âge. 

Alberta 

Accusations 
Population 

(en milliers) 
Taux global 
d'accusation 

1981 

8,526 
143.7 

59.3 

1982 

8,264 
144.5 

57.2 

%A 

-3.1 
+ 0.6 

-3.5 

La figure 1.5.11 montre les taux 
d'accusation pour chaque groupe d'âge en 
1981 et en 1982 en Alberta. La variation la plus 
considérable est celle du taux des 13 ans, qui 
baisse de 49.4 à 41.6. Parmi les provinces et les 
territoires, seule l'Alberta a connu une 
croissance de la population de jeunes exposés 
( + 800, soit 0.6%). 

Figure 1.5.11 Alberta 
Taux d'accusation (pour 1,000 

habitants) 

Age 
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250 

Figure 1.5.12 Yukon 
Taux d'accusation (pour 1,000 

habitants) 

Yukon 

Accusations 
Population 

(en milliers) 
Taux global 
d'accusation 

1981 

176 
1.6 

110.0 

1982 

178 
1.6 

111.3 

%A 

+1.1 
-

+ 1.2 

Comme nous l'avons mentionné à propos des taux d'accusation de l'île-du-Prince-Édouard, les 
taux du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest sont susceptibles à des variations relativement 
mineures du nombre d'accusations par suite de la petite population de jeunes. Au Yukon, par 
exemple, une augmentation de 10 accusations pour n'importe quel âge entraîne une variation 
correspondante de 25 par millier du taux d'accusation pour cet âge (voir la figure 1.5.12). La baisse 

rquée du taux des 14 ans, de 202.5 à 112.5, découle d'une réduction de seulement 36 accusations. ma 

Territoires du 
Nord-Ouest 
Accusations 
Population 

(en milliers) 
Taux global 
d'accusation 

1981 

345 
4.1 

84.1 

1982 

321 
4.2 

76.4 

% A 

-7.0 
+ 2.4 

-9.2 

La diminution des taux pour chaque âge, 
autre que les 15 ans, dans les Territoires du 
Nord-Ouest se constate d'après la figure 1.5.13. 
En conséquence, le taux global d'accusation a 
diminué de près de 10%. 

Figure 1.5.13 Territoires du Nord-Ouest 

Taux d'accusation (pour 1,000 habitants) 

120 
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1.3.5 Accusations et taux d'accusation par âge, selon le sexe du contrevenant 

Sur les 90,1253 accusations portées en vertu de lois fédérales au Canada impliquant des jeunes de 
12 ans et plus (âge minimum de 14 ans au Québec), 80,445, soit 89.3%, ont été portées contre des 
contrevenants masculins (en comparaison de 89.9% en 1981). Le tableau 1.4 présente le total des 
accusations en vertu de lois fédérales, selon le sexe, pour les diverses provinces et territoires. 

Par province, la proportion des accusations portées contre des contrevenantes en vertu de lois 
fédérales varie de 3.9% au Québec à 15.4% en Ontario. Ainsi, tandis que le Québec enregistre près 
du tiers (32.2%) des accusations portées contre des contrevenants masculins en vertu de lois fédérales 
au Canada, seulement 10.7% des accusations de ce genre portées contre des contrevenantes ont été 
déclarées au Québec. Par ailleurs, la part de l'Ontario est de 22.5% du nombre global d'accusations 
portées contre des contrevenants masculins mais d'environ 34% du total des accusations portées 
contre des contrevenantes au Canada. Il est intéressant de constater, si l'on compare le nombre 
d'accusations selon le sexe du contrevenant pour les deux provinces, que bien que le Québec ait 
signalé 43% de plus d'accusations contre des contrevenants masculins que l'Ontario (25,881 dans le 
premier cas et 18,096 dans le second), cette province signale également 68.4% moins d'accusations 
contre des contrevenantes (1,038 au lieu de 3,289). 

Ensemble, les provinces Maritimes, la Saskatchewan, le Yukon et les Territoires du Nord-Ouest 
totalisent 943 accusations, soit 9.7% des accusations portées en vertu de lois fédérales contre des 
contrevenantes et 7,608, soit 9.5% des accusations portées contre des contrevenants masculins au 
Canada. La figure 1.6 illustre les variations entre les provinces et territoires au titre de la proportion 
des accusations portées contre des contrevenantes. 

Les taux d'accusation indiqués à la figure 1.7 permettent de constater que les taux sont non 
seulement plus élevés pour les contrevenants masculins que pour les contrevenantes dans chaque 
catégorie d'âge, mais aussi que le taux de croissance des taux d'accusation en fonction de l'âge est 
plus prononcé pour les garçons que pour les filles. Par exemple, létaux des garçons de 15 ans (123.7) 
est plus de cinq fois plus élevé (519%) que le taux des garçons de 12 ans (20), tandis que le taux des 
filles de 15 ans n'est que d'environ trois fois et demie (362%) plus élevé que le taux des filles de 12 ans 
(18.0 au lieu de 3.9). Les taux d'accusation pour les 16 et 17 ans ne sont pas présentés ici, car ces 
groupes d'âge sont visés par la compétence des tribunaux pour les jeunes dans seulement quatre et 
deux provinces respectivement. 

3 Exclut les accusations portées contre des adultes (920), des sociétés (9) et contre des jeunes de 7 à 11 ans (7 à 13 ans au 
Québec) (2,736). Le total des accusations comprend les accusations portées contre des personnes d'âge indéterminé. 
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TABLEAU 1.3 Répartition des accusations^ portées en vertu de lois fédérales, selon le sexe du 
contrevenant, par province ou territoire, 1982 

Province ou 
Territoire 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-
Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-
Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-
Britannique 

Yukon 

Territoires du 
Nord-Ouest 

CANADA 

Garçons 

Accusa­
tions 

12,132 

156 

1,382 

1,321 

25,881 

18,096 

10,001 

2,028 

7,237 

11,622 

164 

425 

80A45 

%du 
total des 
contre­
venants 

masculins 

2.7 

0.2 

1.7 

1.6 

32.2 

22.5 

12.4 

2.5 

9.0 

14.4 

0.2 

0.5 

100.0 

%du 
total 

provin­
cial 

92.4 

89.7 

84.8 

91.9 

96.1 

84.6 

87.2 

86.3 

85.1 

87.4 

86.8 

92.0 

89.3 

Filles 

Accusa­
tions 

176 

18 

247 

117 

1,038 

3,289 

1,465 

323 

1,266 

1,679 

25 

37 

9,680 

%du 
total des 
contre­

venantes 

1.8 

0.2 

2.6 

1.2 

10.7 

34,0 

15.1 

3.3 

13.1 

17.3 

0.3 

0.4 

100.0 

%du 
total 

provin­
c ia l 

7.6 

10.3 

15.2 

8.1 

3.9 

15.4 

12.8 

13.7 

14.9 

12.6 

13.2 

8.0 

10.7 

Total 

Accusa­
tions 

2,308 

174 

1,629 

1,438 

26,919 

21,385 . 

11,466 

2,351 

8,503 

13,301 

189 

462 ° 

90.125 3 

%du 
total 

canadien 

2.6 

0.2 

1.8 

1.6 

29.9 

23.7 

12.7 

2.6 

9.4 

14.8 

0.2 

0.5 

100.0 

1 Exclut les accusations portées contre des adultes (920), des sociétés (9) et contre des jeunes de 7 à 11 ans (7 à 13 ans au 
Québec) (2,736). Le total des accusations comprend les accusations portées contre des personnes d'âge indéterminé. 

' Voir aussi la figure 1.6. 
3 Dans ce tableau, le total pour le Canada (90,125) dépasse le total du tableau 1.2 (88,248) par suite de l'inclusion de 1,877 

inculpations portées en vertu de lois fédérales contre des personnes d'âge indéterminé. 



- 3 8 -

FIGURE 1.6 Pourcentage des acci(sations portées en vertu de 
contrevenantes dans chaque province ou territoire, 1982 
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FIGURE 1.7 

Taux d'accusàtion(i) par âge, accusations portées en vertu d'une loi 
fédérale chez les jeunes du sexe masculin, du sexe féminin et des deux 
sexes, âgés de 12 à 15 ans(2), Canada, 1982 

Taux 
d'accusation 

140 -1 

120 -
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123.7 

12 13 Âge 14 15 

1) Un taux d'accusation se définit ici comme le nombre d'accusations portées en vertu 
d'une loi fédérale pour 1,000 jeunes de cet âge. 

2) La population visée, sur laquelle ces taux sont fondés, n'englobe pas les 
jeunes de moins de 14 ans du Québec. 

Deux sexes 
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2 Nature des accusations portées devant les tribunaux en vertu de lois 
fédérales 

2.1 Les infractions aux lois fédérales selon le type d'accusation et le sexe du 
contrevenant 

Après avoir analysé le nombre d'accusations portées en vertu des lois fédérales et les taux 
correspondants, pour les provinces et territoires, nous étudierons de plus près la nature des 
infractions commises par les jeunes. La figure 2.1 donne la répartition (en pourcentage) du total des 
accusations pour l'ensemble des jeunes, selon le sexe et selon la nature de l'accusation. Les six 
premières catégories d'accusations, qui se rapportent toutes à des infractions contre la propriété, 
représentent 66,433 accusations, soit 82.6% des accusations portées contre des contrevenants 
masculins et de 7,487, soit 77.3% des accusations portées contre des contrevenantes ainsi que de 
73,920 accusations, soit 82% des accusations portées contre des jeunes de 12 ans ou plus (14 ans ou 
plus au Québec). 

L'accusation la plus souvent entendue contre les garçons est l'introduction par effraction (34.1%), 
suivie du vol de moins de $200 (15.6%) et de la possession de biens volés (10.4%). En comparaison, 
l'introduction par effraction représente seulement 12.3% des inculpations portées contre des 
contrevenantes en vertu de lois fédérales, tandis que le vol de moins de $200, l'accusation la plus 
souvent portée contre les filles, représente 32.4% des accusations. En général, bien que la majorité 
des accusations portées contre des jeunes de chaque âge portent sur des infractions contre la 
propriété, la proportion de l'ensemble que représentent ces accusations diminue avec l'âge, à mesure 
que d'autres catégories d'infractions deviennent plus fréquentes. En outre, la proportion des 
accusations les moins graves (c.-à-d. "vol de moins de $200"et "dommage"), dans la catégorie des 
infractions contre la propriété, est plus élevée chez les jeunes contrevenants (de 12 et de 13 ans) que 
chez les contrevenants de 14 ans et plus. 

Bien que les filles commettent beaucoup moins d'infractions dans l'ensemble et beaucoup moins 
de crimes de violence, la répartition des accusations selon le type d'infraction diffère selon le sexe. Les 
contrevenantes comptent une proportion légèrement plus élevée de crimes de violence (773 
accusations, soit 8% du nombre total d'accusations portées contre des contrevenantes) que les 
garçons (4,028 accusations, soit 5% du total des accusations portées contre des contrevenants 
masculins). 
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FIGURE 2.1 

Répartition en pourcentage des accusations portées en vertu d'une 
loi fédérale selon le genre d'infraction et le sexe du contrevenant, 
jeunes de 12 ans et plus, Canada. 1982 

Introduction par 
effraction 
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infractions è une 
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Jeunes du sexe féminin N = 9,680 accusations 

Jeunes du sexe masculin | [ N = 80,445 accusations 

Tous les Jeunes N = 90,125 accusations 

361 

1159 

1520 

1 ) Englobent les vols dont le montant n'est pas précisé, les autres 
vols, le vol d'un véhicule automobile, l'extorsion, les faux 
prétextes, l'usage de faux, la fraude, le crime d'incendie et 
les autres crimes contre la propriété. 

2) Englobent le meurtre, la tentative de meurtre, l'homicide 
involontaire coupable, la négligence criminelle, les voies 
de fait, le vol qualifié et les infractions d'ordre sexuel. 

3) Englobent 25 catégories d'infractions à plus de 230 articles du 
Code criminel. 

4) Englobent la Loi des aliments et drogues, la Loi sur les jeunes 
délinquants (articles 2,20(3), 33 et 34) et d'autres lois 
fédérales. 
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Parmi les accusations impliquant la violence, les voies de fait constituent l'accusation la plus 
fréquemment entendue tant pour les garçons que pour les filles (1,922 accusations, soit 47.7%, et 607 
accusations, soit 78.5%). Inversement, le vol qualifié rend compte d'une plus grande proportion des 
accusations de crimes de violence portées contre des contrevenants masculins (1,534, soit 38.1%) que 
contre des contrevenantes (151, soit 19.1%). Ensemble, les voies de fait et les vols qualifiés 
représentent 95.8% des accusations de crimes de violence portées contre des contrevenants masculins 
et 98.1 % de celles qui ont été portées contre des contrevenantes. Le tableau 2.1 montre la répartition 
des accusationsjugées pour chaque âge, par type d'infraction, pour les garçons et les filles de 12 ans 
ou plus. 

Pour mieux comprendre la répartition des accusations, selon le type d'accusation et l'âge et le 
sexe du contrevenant, on peut comparer, pour chaque âge, les ratios d'accusation pour les 
contrevenants de chaque sexe (voir la note 1, figure 2.2). La figure 2.2 montre que ce ratio augmente 
avec l'âge. En effet, dans l'ensemble, le taux d'augmentation du nombre d'accusations portées 
contre des contrevenantes est supérieur au taux constaté pour les contrevenants masculins (on 
trouvera au tableau 2.1 le nombre d'accusations portées dans chaque cas pour les deux sexes). Le 
rapport global entre les ratios d'accusation pour les garçons et les filles et l'âge traduit surtout la 
prédominance croissante du nombre d'accusations d'introduction par effraction portées contre des 
contrevenants masculins. 

TABLEAU 2.1: Infractions à des lois fédérales selon le type d'accusation et l'âge et le sexe du 
contrevenanti,1982 

Genre 
d'infraction 

Introduction 
par effraction 

Vol de plus 
de $200 

Vol de moins 
de $200 

Possession de 
biens volés 

Dommage 

Toutes les autres 
infractions contre 
la propriété3 

Crimes de 
violence" 

Toutes les autres 
infractions au 
Codecriminel5 

Lois sur les 
stupéfiants 

Toutes les autres 
infractions à des 
loisfédérales^ 

Total 

Âge 

12 

1,004 2 
63 

201 
34 

972 
268 

293 
68 

320 
41 

131 
21 

139 
32 

125 
18 

2 

31 
8 

3,218 
553 

13 

2,256 
163 

491 
50 

1,858 
498 

675 
136 

726 
70 

342 
60 

279 
100 

317 
61 

41 
4 

86 
37 

7,071 
1,179 

14 

5,486 
296 

1,304 
127 

3,112 
809 

1.626 
282 

1,265 
107 

1,018 
223 

643 
196 

975 
146 

181 
36 

219 
75 

15,829 
2,297 

15 

8,803 
358 

2,221 
150 

3,989 
1,105 

2,695 
366 

1,622 
204 

1,526 
434 

1,196 
298 

2,040 
317 

582 
85 

398 
152 

25,072 
3,469 

16 

5,245 
170 

1,386 
54 

1.594 
321 

1,737 
109 

1.042 
80 • 

1,351 
179 

811 
76 

1,758 
155 

468 
59 

258 
61 

15,650 
1,264 

17 

3,938 
10 

852 
35 

798 
103 

1,208 
62 

879 
30 

1,053 
191 

866 
47 

1,859 
129 

356 
32 

89 
11 

1,898 
748 

Âge in­
déterminé 

681 
29 

102 
4 

211 
31 

163 
10 

141 
16 

116 
22 

94 
24 

108 
11 

13 
6 

78 
17 

1,707 
170 

Total 

27,413 
1,187 

6,557 
454 

12,534 
3,135 

8,397 
1,033 

5,995 
548 

5,537 
1,130 

4.028 
773 

7,182 
837 

1,643 
222 

1,159 
361 

80,445 
9,680 

1 Exclutlesaccusationsportéescontredesadultes(920), des sociétés (9), des jeunes de moins de 12 ans (de moins de 14 ans au 
Québec) (2,736). 

2 Dans chaque case, le chiffre en caractère gras représente le nombre d'accusations portées contre des contrevenants masculins, 
le chiffre inférieur représentant les accusations portées contre des contrevenantes. 

3 Comprend les catégories vol d'une valeur indéterminée, autres vols, vol de véhicule automobile, extorsion, fausse 
représentation, faux, fraude, incendie criminel et les autres crimes contre la propriété. 

"Comprend les catégories meurtre, tentative de meurtre, homicide involontaire, négligence criminelle, voies de fait, vol 
qualifié et infractions sexuelles. 

5 Comprend 25 catégories d'infractions, dont plus de 230 articles du Code criminel. 
6 Comprend la Loi des aliments et drogues, la Loi sur les jeunes délinquants (article 2, paragraphe 20(3), articles 33 et 34) et les 

autres lois fédérales. 
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FIGURE 2.2 Ratios des accusations garçonsifilles^, jeunes de 12 à 15 ans, Canada^, infractions à des 
lois fédérales seulement 
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1 Les ratios d'accusation garçons: filles se définissent comme le nombre d'accusations portées contre des contre-venants 
masculins d'un âge donné pour chaque accusation portée contre des contrevenantes du même âge; ainsi, chez les Jeunes de 
12 ans, pour l'introduction par effraction, 15.9 accusations ont été portées contre des contrevenants masculins pour chaque 
accusation mettant en cause une contrevenante. 

2 Les ratios pour les 12 et 13 ans excluent le Québec. 
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2.2 Taux d'accusation par âge pour les infractions contre la propriété et les crimes 
de violence 

La figure 2.3 présente les taux d'accusation par âge pour l'infraction la plus souvent entendue 
contre des contrevenants masculins (introduction par effraction) et contre des contrevenantes (vol de 
moins de $200) et pour toutes les autres infractions contre la propriété ainsi que les crimes de violence 
pour chaque sexe. Les taux d'accusation pour les infractions contre la propriété tendent à se stabiliser 
à mesure que l'on approche de la limite supérieure d'âge. Pour les garçons, les taux atteignent un 
sommet à 16 ans (54.9 pour l'introduction par effraction et 74.5 pour toutes les autres infractions 
contre la propriété), tandis que les taux pour les filles atteignent un sommet à 15 ans (5.7 pour le vol 
de moins de $200 et 7.8 pour toutes les autres infractions contre la propriété). De même, les taux 
d'accusation pour les crimes de violence, pour les contrevenantes, atteignent leur sommet à l'âge de 
15 ans (1.5) pour diminuer à moins de 1 pour les filles de 16 et 17 ans. Toutefois, les taux d'accusation 
pour les crimes de violence, pour les garçons, augmentent rapidement avec l'âge pour atteindre 11.8 
à 17 ans. 

2.3 Genre d'accusation en vertu de lois fédérales selon la province ou le terri-toire 

Dans l'ensemble, les infractions contre la propriété rendent compte de 82% de l'ensemble des 
infractions à des lois fédérales entendues au Canada en 1982 (voir le tableau 2.2). Si l'on exclut les 
trois juridictions les plus petites, l'île-du-Prince-Édouard, le Yukon et les Territoires du Nord-Quest, 
qui comptaient les proportions les plus élevées d'infractions contre la propriété (dans l'ordre, 90.2%, 
93.1% et 88.7%), ce pourcentage allait de 79% au Manitoba à 87.1% en Alberta. Ensemble, le 
Québec et l'Ontario représentaient 53.3% du nombre total des infractions contre la propriété au 
Canada. 

Les crimes de violence représentaient 5.3% des accusations portées en vertu de lois fédérales (en 
comparaison de 5% en 1981). Le Québec, l'Ontario et le Manitoba ont signalé des proportions 
relativement élevées de crimes de violence: dans l'ordre, 6%, 6.1% et 5.5%. Ensemble, ces trois 
provinces enregistrent près des trois quarts (73.7%) du nombre total d'accusations portant sur des 
crimes de violence au Canada. 
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FIGURE 2.3 Taux d'accusation par âge^ pour les infractions contre la propriété et les 
crimes de violence, Canada, 1982 
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' La population sur laquelle sont fondés ces taux exclut les jeunes de moins de 14 ans au Québec. Seuls Terre-Neuve, le Québec, 
le Manitoba et la Colombie-Britannique comprennent les contrevenants de 16 ans et seuls le Québec et le Manitoba 
comprennent ceux de 17 ans. 

2 Le taux d'accusation se définit ici comme le nombre d'accusations pour 1,000 jeunes exposés de chaque groupe d'âge. 
3 Comprend les catégories vols, possession de biens volés, dommage, vol de véhicule automobile, extorsion, fausse 

représentation, faux, fraude, incendie criminel et les autres crimes contre la propriété. 
" Comprend les catégories vols (sauf ceux de moins de $200), introduction par effraction, possession de biens volés, dommage, 

vol de véhicule automobile, extorsion, fausse représentation, faux, fraude, incendie criminel et les autres crimes contre la 
propriété. 

5 Comprend les catégories meurtre, tentative de meurtre, homicide involontaire, négligence criminelle, voies de fait, vol 
qualifié et infractions sexuelles. 
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TABLEAU 2.2 ' Répartition des infractions contre la propriété, des crimes de violence et de toutes les 
Infractions à des lois fédérales^ selon la province ou le territoire, 1982 (sans 
distinction de sexe) 

Provinceou 
territoire 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-
Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-
Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-
Britannique 

Yukon 

Territoires du 
Nord-Ouest 

CANADA 

Infractions contre la 

Nombre 

1,952 

157 

1,349 

1,243 

21,783 

17,585 

9,061 

2,020 

7,403 

10,781 

176 

410 

73,920 

%du 
total des 

infractions 
à des lois 
fédérales 
dans la 

province 

84.6 

90.2 

82.8 

86.4 

80.9 

82.2 

79.0 

85.9 

87.1 

81.1 

93.1 

88.7 

82.0 

propriété^ 

%du 
total des 

infractions 
contre la 
propriété 

au Canada 

2.6 

0.2 

1.8 

1.7 

29.5 

23.8 

12.3 

2.7 

10.0 

14.6 

0:2 

0.6 

100.0 

Crimes de violence3 

Nombre 

91 

3 

73 

63 

1,613 

1,294 

630 

111 

338 

552 

8 

25 

4,801 

%du 
total des 
infractions 
à des lois 
fédérales 

dans la 
province 

3.9 

1-7 

4.5 

4.4 

6.0 

6.1 

5.5 

4.7 

4.0 

4.2 

4.2 

5.4 

5.3 

%du 
total des 
crimes de 
violence 

au 
Canada 

1.9 

0.1 

1.5 

1.3 

33.6 

27.0 

13.1 

2.3 

7.0 

11.5 

0.2 

0.5 

100.0 

Total des 
à des loi 

Nombre 

2,308 

174 

1,629 

1,438 

26,919 

21,385 

11,466 

2,351 

8,503 

13,301 

189 

462 

90,125 

infractions 
s fédérales 

%du 
total 

canadien 

2.6 

0.2 

1.8 

1.6 

29.9 

23.7 

12.7 

2.6 

9.4 

14.8 

0.2 

0.5 

100.0 

' Exclut les accusations portées contre des adultes, des sociétés et des jeunes de moins de 12 ans (de moins de 14 ans au 
Québec). 

2 Comprend les catégories introduction par effraction, vols, possession de biens volés, dommage, vol de véhicule automobile, 
extorsion, fausse représentation, faux, fraude, incendie criminel et les autres infractions contre la propriété. 

3 Comprend les catégories meurtre, tentative de meurtre, homicide involontaire, négligence criminelle, voies de fait, vol 
qualifié et Infractions sexuelles. 
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3 Jugements 

3.1 Jugements par province ou territoire 

Dans l'ensemble 74.4% des accusations portées en vertu de lois fédérales contre des jeunes 
contrevenants de 12 ans ou plus (14 ans ou plus au Québec), en 1982 ont abouti à un verdict de 
culpabilité (voir le tableau 3.1). Ce taux global de culpabilité^ est abaissé par les provinces (l'Ontario, 
le Manitoba et la Colombie-Britannique) qui ont un nombre élevé d'accusations et qui ensemble 
totalisent 46,152 accusations, soit 51.2% du total pour le Canada, ainsi que des taux de culpabilité 
relativement bas. Plus précisément, l'Ontario, le Manitoba et la Colombie-Britannique ont des taux de 
culpabilité de 64.7%, 56.2% et 70.5% (voir les zones ombrées du tableau 3.1). Le taux de culpabilité, 
si l'on exclut ces trois provinces, est de 85.2% pour le reste du pays. 

Au Manitoba, il faut signaler la proportion relativement faible d'accusations qui aboutissent à des 
déclarations de culpabilité compte tenu des taux élevés d'accusation par âge (les taux d'accusation les 
plus élevés pour chaque âge au Canada, à l'exclusion des Territoires). Ceci tient peut-être à une 
politique qui s'en remet surtout aux tribunaux pour les jeunes pour régler les accusations de 
délinquance, plutôt qu'à des mécanismes préliminaires de tri et à des mesures de rechange. 

Le tableau 3.1 présente la répartition des accusations selon la nature du jugement du tribunal 
pour chaque province et territoire. Les jugements de non délinquance ou retrait ou rejet d'une 
accusation figurent à la colone "jugé non délinquant" et peuvent être considérés comme des 
acquittements. Les jugements figurant à la colonne "aucune décision définitive" (ajournements sine 
die et arrêts des procédures) n'excluent pas d'autres poursuites à une date ultérieure. 

En Ontario, les jugements les plus fréquents, après les déclarations de culpabilité, sont ceux qui 
figurent aux rubriques "jugés non délinquants" (22.7%) et "aucune décision définitive" (10.8%). 
L'Ontario enregistre près de la moitié (48.6%) du total des accusations (10,000) qui ont abouti au 
Canada à un jugement de non délinquance. 

Au Manitoba, les jeunes ont été rarement acquittés (1.3% jugés non délinquants) tandis que 
38.4% des accusations n'ont pas entraîné un verdict définitif. Tout comme au Manitoba, les 
jugements les plus fréquents en Colombie-Britannique après les déclarations de culpabilité se 
retrouvaient dans la catégorie "aucune décision définitive" (22.8%) et "jugés non délinquants" 
(5.6%). 

Le Québec et le Manitoba comptaient des proportions relativement élevées d'accusations 
renvoyées aux tribunaux pour adultes (2.3% et 3.3%). Ensemble, ces deux provinces enregistrent 
87.4% des 1,133 accusations renvoyées (en comparaison de 1,397 pour 1981). Terre-Neuve, où 86 
accusations ont été ainsi renvoyées, était la seule autre province à présenter une proportion notable 
de renvoi (3.7%). 

L'âge minimum permettant le renvoi aux tribunaux pour adultes est de Mans; il n'est donc pas 
étonnant que la majorité des renvois se trouve dans les provinces où les tribunaux pour les jeunes ont 
compétence à l'égard des adolescents de 16 ans (comme à Terre-Neuve) ou de 16 et 17 ans (Québec et 
Manitoba). Par exemple, 73 des renvois à Terre-Neuve (84.9%) impliquaient des adolescents de 16 
ans. Au Québec et au Manitoba, les accusations portées contre des jeunes de 16 et 17 ans rendaient 
compte de 91.5% et 89.1% des renvois. 

À la fin des années 1960, le ministère du Procureur général de la Colombie-Britannique a établi 
que la demande de renvoi ne devait se faire que dans des cas exceptionneIsS. Ostensiblement, cette 
politique est toujours en vigueur (la Colombie-Britannique a déclaré seulement trois renvois en 1982), 
ce qui explique la rareté des renvois, même si les adolescents de 16 ans relèvent des tribunaux pour les 
jeunes. 

^Le taux de culpabilité se définit comme le nombre d'accusations aboutissant à une déclaration de culpabilité, exprimé en 
pourcentage du nombre total des accusations entendues. 

5 VoirPeterson,L.R. 1970. "Experiments in the Administration of Justice". Canadian Journal of Corrections. 12:488. 
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TABLEAU 3.1 Nombre d'accusations^ selon la nature des jugements, par province ou territoire, 
1982 (infractions au Code criminel et aux autres lois fédérales) 

Province 
ou-

Territoire 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-
Édouard 

Nouvelle-
Ecosse 

Nouveau-
Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-
.... Britannique 

Yukon 

^ 
Territoires du 

Nord-Ouest 

CANADA 

Jugés 
délinquants 

2,035 
(88.2) 5 

153 
(87.9) 

1,419 
(87.1) 

1,270 
(88.3) 

22,539 
(83.7) 

13,827 
(64.7) 

6,442 
(56.2) 

2,046 
(87.0) 

7,441 
(87.5) 

9,372 
(70.5) 

142 
(75.1) 

404 
(87.4) 

67,090 
(74.4) 

Jugés 
non 
délinquants^ 

131 
(5.7) 

7 
(4.0) 

173 
(10.6) 

91 
(6.3) 

2,566 
(9.5) 

4,856 
(22.7) 

144 
(1.3) 

280 
(11.9) 

944 
(11-1) 

744 
(5.6) 

32 
(16.9) 

32 
(6.9) 

10,000 
(11.1) 

Aucune 
décision 
définitive3 

43 
(1.9) 

6 
(3.4) 

13 
(0.8) 

71 
(4.9) 

1,041 
(3.9) 

2,299 
(10.8) 

4,408 
(38.4) 

12 
(0.5) 

62 
(0.7) 

3,037 
(22.8) 

10 
(5.3) 

17 
(3.7) 

11,019 
(12.2) 

Renvoi aux 
tribunaux 
pour adultes 

86 
(3.7) 

1 
(0.6) 

(-) 

(-) 

614 
(2.3) 

7 
(-) 

376 
(3.3) 

5 
(0.2) 

37 
(0.4) 

3 
(-) 

2 
(1.1) 

2 
(0.4) 

1,133 
(1.3) 

Autres" 

13 
(0.6) 

7 
(4.0) 

24 
(1:5) 

6 
(0.4) 

159 
(0.6) 

396 
(1-9) 

96 
(0.8) 

8 
(0.3) 

19 
(0.2) 

145 
(1.1) 

3 
(1.6) 

7 
(1.5) 

883 
(1.0) 

Total 

2,308 
(100) 

174 
(100) 

1,629 
(100) 

1,438 
(100) 

26,919 
(100) 

21,385 
(100) 

11,466 
(100) 

2,351 
(100) 

8,503 
(100) 

13,301 
(100) 

189 
(100) 

462 
(100) 

90,125 
(100) 

' Les totaux excluent: les accusations portées contre des adultes et des sociétés, les accusations appartenant à une catégorie 
indéterminée, une accusation portée contre une contrevenante de 17 ans en Alberta, les accusations portées contre des 
jeunes de moins de 12 ans partout et les accusations portées contre des jeunes de 12 ou 13 ans au Québec. Les totaux 
comprennent les accusations portées contre les jeunes d'âge indéterminé. 

2 Ceci comprend des jugements de "non déliquance", le retrait ou le rejet des accusations et "aucune mesure". 
3 Cette catégorie comprend les ajournements sine die et les arrêts des procédures. 
'^ Ceci comprend les cas où l'inculpé est jugé inapte à subir son procès, non coupable en raison d'aliénation mentale, le 

rapatriement de l'inculpé ainsi que des jugements autres et inconnus. 
5 Les chiffres entre parenthèses sont les pourcentages du total de la ligne. 
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Dans l'ensemble, 1,116, soit 98.5% des 1,133 accusations renvoyées à des tribunaux pour adultes 
impliquaient des contrevenants masculins, 972, soit 85.5%, impliquaient des jeunes de 16 ou 17 ans et 
845, soit 74.5%, impliquaient des accusations portant sur des infractions contre la propriété. 

Le caractère particulier des jugements en Ontario, au Manitoba et en Colombie-Britannique 
ressort nettement de la figure 3.1. 

Figure 3.1 Répartition en pourcentage des accusations portées en vertu de lois fédéralesi selon la 
nature du jugement, 1982 (sans distinction de sexe) 
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' Comprend les accusations portées contre des adultes et des sociétés, des accusations appartenant à une catégorie 
indéterminée, les accusations portées contre des jeunes de moins de 12 ans partout au pays et les accusations portées contre 
des jeunes de 12 et 13 ans au Québec. 

2 Comprend également les accusations retirées et rejetées et l'absence de mesures. 

3 Comprend les accusations ajournées sine die et les arrêts des procédures. 

" Comprend les cas où l'accusé est jugé inapte à subir son procès, non coupable en raison d'aliénation mentale, le rapatriement, 
lesjugements autres et indéterminés. 

5 86 des 87 accusations renvoyées aux tribunaux pour adultes dans les provinces Maritimes ont été signalées à Terre-Neuve. 
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3.2 Jugements selon l'âge et le sexe du contrevenant 

Pour l'ensemble du Canada, le taux de culpabilité semble manifester un biais en fonction du sexe. 
Les taux de culpabilité pour les accusations portées contre des contrevenants masculins est d'environ 
les trois quarts (75.4%) tandis que seulement les deux tiers (66.6%) des accusations portées contre des 
contrevenantes ont abouti à une déclaration de culpabilité. Il y a cependant des variations 
considérables d'une région à une autre pour ce qui est du taux de culpabilité en fonction du sexe de 
l'accusé. 

En général, les 12 provinces et territoires peuvent se répartir en trois groupes distincts selon les 
taux de culpabilité relatifs des contrevenants masculins et des contrevenantes. Plus précisément, la 
Nouvelle-Ecosse, le Québec, l'Alberta et les Territoires du Nord-Ouest présentent des taux globaux 
élevés de culpabilité, dépassant 83%, presque sans différence entre les sexes (voir la figure 3.2). Par 
ailleurs, Terre-Neuve, l'île-du-Prince-Édouard, le Nouveau-Brunswick et le Yukon, où les taux de 
culpabilité pour les deux sexes ensemble sont également élevés (dans l'ordre 88.2%, 87.9%, 88.3% et 
75.1%) présentent un taux de culpabilité plus élevé pour les contrevenantes que pour les 
contrevenants masculins. Troisièmement, comme nous l'avons signalé à propos des jugements pour 
les deux sexes ensemble, l'Ontario, le Manitoba et la Colombie-Britannique ont des taux de 
culpabilité faibles. Ces provinces ont également des taux de culpabilité nettement plus bas pour les 
contrevenantes que pour les contrevenants masculins (moins de la moitié (47.6%) des accusations 
portées contre des contrevenantes au Manitoba ont abouti à une déclaration de culpabilité). Un biais 
semblable peut se constater pour les taux de culpabilité des contrevenants de chaque sexe en 
Saskatchewan, mais à des niveaux plus élevés (87.9% et 81.7%). 

Les taux de culpabilité selon l'âge de l'accusé varient également selon la province ou le territoire. 
À Terre-Neuve et au Québec, le taux de culpabilité diminue à mesure que l'âge augmente. Ce rapport 
inverse s'explique en partie par une augmentation concomitante de la proportion des accusations 
renvoyées aux tribunaux pour adultes chez les adolescents les plus âgés (les renvois sont traités à la 
section 3.1). 

En Ontario, on ne note aucune différence substantielle du taux de culpabilité selon l'âge. Pour 
tous les âges, le taux de culpabilité est inférieur aux deux tiers. De même, les taux de culpabilité à 
l'île-du-Prince-Édouard, en Nouvelle-Ecosse, en Saskatchewan, en Alberta et dans les Territoires du 
Nord-Ouest ne varient pas de façon significative selon l'âge. Toutefois, les taux de culpabilité 
dépassent 83% pour tous les âges. 

Les taux de culpabilité au Nouveau-Brunswick et en Colombie-Britannique augmentent avec l'âge 
de l'accusé. Dans les deux provinces, on note une diminution correspon-dante, selon l'âge, de la 
proportion des accusations n'aboutissant à aucune décision définitive. 

Au Manitoba, un peu plus de la moitié des accusations portées contre des jeunes de chaque 
catégorie d'âge, à l'exception des 12 ans, ont abouti à un verdict de culpabilité. Le taux de culpabilité 
pour les accusations portées contre des jeunes de 12ansétait inférieur à 40%. 

3.3 Jugement selon la catégorie d'infraction: infractions contre la propriété et 
crimes de violence 

Les taux de culpabilité tendent également à varier selon la catégorie d'infraction. En général, les 
accusations visant des infractions contre la propriété aboutissent plus souvent à des verdicts de 
culpabilité que les accusations portant sur des crimes de violence. Pour le Canada, les taux de 
culpabilité étaient de 75.5% et de 68.9%. Bien que l'écart varie selon la province ou le territoire, 
surtout là où l'on signale peu d'accusations impliquant la violence (l'île-du-Prince-Édouard, le Yukon 
et les Territoires du Nord-Ouest), cette tendance s'observe régulièrement. 

Font exception à cette tendance le Nouveau-Brunswick, où l'on ne note aucun écart, et la 
Colombie-Britannique, où le taux de culpabilité de 71.7% pour les crimes de violence dépasse 
légèrement le taux de 70.2% pour les infractions contre la propriété. 
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FIGURE 3.2 Nombre et pourcentage des accusations aboutissant à des verdicts de culpabilité, selon 
le sexe du contrevenant et la province ou le territoire 
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11,960 
1,867 

5,744 
698 

1,782 
264 

6,329 
1,112 

8,283 
1,089 

121 
21 

372 
32 

60,647 
6,443 

Total 
des 

accusations 

2,132 2 
176 

156 
18 

1,382 
247 

1,321 
117 

25,881 
1,038 

18,096 
3,289 

10,001 
1,465 

2,028 
323 

7,237 
1,266 

11,622 
1,679 

164 
25 

425 
37 

80,445 
9,680 

' Le taux de culpabilité se définit comme le nombre d'accusations aboutissant à des verdicts de culpabilité, exprimé en 
pourcentage du nombre total des accusations entendues. 

2 Les chiffres du haut, en caractère gras, désignent le nombre d'accusations portées contre les contrevenants masculins tandis 
que les chiffres du bas désignent les accusations portées contre les contrevenantes. 
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4. Décisions 
Les jeunes délinquants déclarés coupables font l'objet d'une décision en vertu de l'article 20 de la 

Loi sur les jeunes délinquants, partout au pays sauf à Terre-Neuve où la Welfare of Children's Act 
(R.S.N. 1970, c. 190) provinciale s'applique. Le paragraphe 20(1) de la Loi sur les jeunes délinquants 
autorise le tribunal à prendre une ou plusieurs des mesures suivantes : 

a) suspendre le règlement définitif; 
b) ajourner l'audition ou le règlement de la cause pour une période déterminée ou indéterminée; 
c) imposer une amende d'au plus $25; 
d) rendre une ordonnance de probation à l'égard du jeune contrevenant; 
e) permettre au jeune contrevenant de rester dans sa famille, à condition que celui-ci communique 

avec le tribunal et un agent de surveillance aussi souvent qu'il sera requis de le faire; 
f) placer le jeune contrevenant dans un foyer d'adoption, sous la surveillance du tribunal et d'un 

agent de surveillance; 
g) imposer au jeune délinquant les conditions supplémentaires ou autres qui peuvent paraître 

opportunes; 
h) confier le jeune contrevenant aux soins d'une société d'aide à l'enfance ou d'un autre 

établissement approuvé par les autorités provinciales; 
i) confier le jeune contrevenant à un établissement pour les jeunes approuvé par les autorités 

provinciales compétentes (par ex.: une école industrielle ou une école de formation). 

Si une combinaison de décisions a été imposée à un jeune contrevenant pour une seule 
accusation, seule la mesure considérée comme la plus conséquente a été retenue pour les fins de 
totalisation. L'annexe III (p. 57) donne le classement des dispositions par ordre d'importance, selon 
leur effet sur le cadre de vie du jeune contrevenant. Ainsi, le fait de confier l'enfant à un 
établissement pour les jeunes est considéré être une décision plus conséquente qu'une ordonnance 
de probation qui, elle-même, est plus conséquente qu'une amende. En fait, la présentation des 
accusations par type de dispositions illustre la fréquence de chaque type de décision comme mesure la 
plus conséquente associée à une accusation. C'est pourquoi, dans le tableau, la fréquence de chaque 
décision telle que l'imposition d'une amende ou l'ordonnance de restitution apparaissant au tableau 
4.1 se trouve réduite dans la mesure où ce genre de décision est donné conjointement avec une 
décision plus conséquente comme une ordonnance de probation. 

En ce qui a trait aux décisions rendues, une faiblesse d'utiliser les données basées sur les 
accusations pour examiner les dispositions découle des cas où une seule décision est prise quand un 
jeune comparaît sous plusieurs chefs d'accusation devant le même tribunal. Considérons, par 
exemple, le cas d'un jeune contrevenant qui, dans un seul procès, est déclaré coupable d'introduction 
par effraction, de vol et de possession de biens volés et fait l'objet d'une ordonnance de détention 
dans un établissement pour les jeunes. L'ordonnance de détention dans un établissement liée à 
chacune de ces trois accusations est comptée dans les totalisations basées sur les accusations comme 
trois ordonnances de détention dans un établissement. 

4.1 Décision selon la province ou le territoire 
Compte tenu du fait que les politiques ainsi que la législation relatives aux jeunes délinquants 

varient selon la province et le territoire, et que les établissements de même que les programmes pour 
les jeunes délinquants ne sont pas les mêmes dans tout le pays, on doit s'attendre à observer une 
certaine variation dans la répartition des accusations par type de décisions selon la province ou le 
territoire. 

Comme c'était le cas en 1981, à l'échelle nationale, la décision imposée le plussouvent aux jeunes 
déclarés coupables d'infraction aux lois fédérales est l'ordonnance de probation ou de surveillance. 
Dans un peu plus de la moitié (50.9%) des accusations de cette catégorie, cette décision a été la 
mesure la plus conséquente imposée au jeune contrevenant (voir la figure 4.1). Venaient ensuite les 
ordonnances de détention dans un établissement pour les jeunes (13.7%) et les impositions d'amende 
ou les ordonnances de restitution (11.5%). 
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FIGURE 4.1 Pourcentage des verdicts de culpabilité selon la catégorie de décisioni, Canada, 1982 

N = 67,090 verdicts de culpabilité 
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1 Voir l'annexe III pour la façon dont les décisions sont groupées. 

Le tableau 4.1 fait ressortir la variation entre les provinces pour ce qui est de la répartition des 
accusations par type de décisions. Pour ce qui est des ordonnances de probation ou de surveillance, 
les pourcentages vont de 80.4% pour la Colombie-Britannique à un tiers (33.6%) pour le Nouveau-
Brunswick. C'est au Québec qu'on trouve le pourcentage le plus important (27.3% du total 
provincial) et le nombre le plus élevé (6,147) de verdicts de culpabilité donnant lieu à une ordonnance 
de détention dans un établissement pour les jeunes. En Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick, 
on trouve aussi une proportion relativement élevée de verdicts de culpabilité donnant lieu à une 
ordonnance de détention dans un établissement (17.7% et 25.6%, respectivement). 

Plusieurs provinces et territoires (Terre-Neuve, la Saskatchewan, l'Alberta, le Yukon et les 
Territoires du Nord-Ouest) signalent un très petit nombre de cas, voire aucun, où les jeunes 
contrevenants ont été envoyés dans un établissement à la suite d'un verdict de culpabilité. Par 
contre, ces mêmes provinces et territoires enregistrent une proportion relativement élevée de 
contrevenants confiés aux soins de la province. On peut en conclure qu'une partie des jeunes 
contrevenants confiés aux soins de la province ont, en fait, été placés dans un établissement de 
détention par le fonctionnaire provincial, auquel ils avaient été confiés, qui avait le pouvoir de 
décider de la mesure ou des conditions de détention appropriées. 

Il convient de souligner qu'environ un quart (24.8%) des verdicts de culpabilité au Manitoba ont 
entraîné l'imposition d'une amende ou d'une ordonnance de restitution. De même, en 
Saskatchewan, près du quart (23.9%) des verdicts de culpabilité ont entraîné comme décision la plus 
conséquente une décision finale suspendue. 
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TABLEAU 4.1 Nombre d'accusations donnant lieu à un verdict de culpabilité, selon la nature de la 
décision, par province ou territoire^, 1982 (Code criminel et autres infractions aux lois 
fédérales) 

Province 
ou 
Territoire 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-
Édouard 

Nouvelle-
Ecosse 

Nouveau-
Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-
Britannique 

Yukon 

Territoires du 
Nord-Ouest 

CANADA 

Établis­
sement 
pour les 
jeunes 

22 
(1.1)" 

11 
(7.2) 

251 
(17.7) 

325 
(25.6) 

6,147 
(27.3) 

1,179 
(8.5) 

479 
(7.4) 

-

57 
(0.8) 

688 
(7.3) 

-

-

9,159 
(13.7) 

Contreve 
nants 

confiés 
aux soins 

delà 
province 

427 
(21.0) 

13 
(8.5) 

10 
(0.7) 

16 
(1.3) 

188 
(0.8) 

542 
(3.9) 

98 
(1.5) 

433 
(21.2) 

1,293 
(17.4) 

95 
(1.0) 

10 
(7.4) 

72 
(17.8) 

3,197 
(4.8) 

Nature de la dé 

Proba­
tion/ 

surveil­
lance 

775 
(38.1) 

121 
(79.1) 

761 
(53.6) 

427 
(33.6) 

8,544 
(37.9) 

7,533 
(54.5) 

3,335 
(51.8) 

810 
(39.6) 

3,951 
(53.1) 

7,537 
(80.4) 

104 
(73.2) 

237 
(58.7) 

34,135 
(50.9) 

Amende/ 
Restitution 

433 
(21.3) 

5 
(3.3) 

112 
(7.9) 

106 
(8.3) 

3,454 
(15.3) 

1,078 
(7.8) 

1,597 
(24.8) 

101 
(4.9) 

508 
(6.8) 

300 
(3.2) 

8 
(5.6) 

19 
(4.7) 

7,721 
(11.5) 

cision^ 

Ajour­
nement 

pour une 
période 
indéter­
minée 

17 
(0.8) 

3 
(2.0) 

121 
(8.5) 

230 
(18.1) 

2,483 
(11.0) 

1,776 
(12.8) 

92 
(1.4) 

43 
(2.1) 

614 
(8.3) 

117 
(1.2) 

14 
(9.9) 

20 
(5.0) 

5,530 
(8.2) 

Décision 
finale 

suspendue 

317 
(15.6) 

-

39 
(2.7) 

156 
(12.3). 

1,164 
(5.2) 

1,044 
(7.6) 

83 
(1.3) 

489 
(23.9) 

121 
(1.6) 

308 
(3.3) 

3 
(2.1) 

14 
(3.5) 

3,738 
(5.80 

Autres 
déci-
sions3 

44 
(2.2) 

-

125 
(8.8) 

10 
(0.8) 

559 
(2.5) 

675 
(4.9) 

758 
(11.8) 

170 
(8.3) 

897 
(12.1) 

327 
(3.5) 

3 
(2.1) 

42 
(10.4) 

3,610 
(5.4) 

Total 

2,035 

153 

1,419 

1,270 

22,539 

13,827 

6,442 

2,046 

7,441 

9,372 

142 

404 

67,090 

' Ces chiffres ne comprennent pas les accusations portées contre des adultes et des sociétés, ni les accusations portées contre 
des jeunes de moins de 12 ans dans toutes les provinces ou territoires, ni les accusations portées contre des jeunes de 12 et de 
13 ansau Québec, par contre ils comprennent les accusations portées contre des jeunes dont l'âge n'a pu être déterminé. 

2 Pour chaque accusation, seule la plus conséquente a été retenue. Voir l'annexe III pour le regroupement des décisions et leur 
classement selon le critère de sévérité. 

3 La catégorie "autres décisions" comprend plusieurs décisions qui sont très sévères, mais qui sont rendues très rarement, 
comme un séjour dans un établissement psychiatrique. 

" Les chiffres entre parenthèses représentent le pourcentage du total de chaque ligne. 
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ANNEXE I 

Nombre d'accusations portées en vertu des lois fédérales impliquant des jeunes de moins de 12 ans 
(de moins de 14 ans au Québec), selon la province ou le territoire, 1982 

Provinceou 
territoire 

Terre-Neuve 

Île-du-Prince-
Édouard 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-
Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-
Britannique 

Yukon 

Territoires du 
Nord-Ouest 

CANADA 

Âge 

7 

-

-

1 

1 

-

22 

-

-

-

1 

-

-

25 

3 

4 

-

4 

1 

-

55 

4 

1 

6 

-

-

-

75 

9 

13 

-

17 

4 

-

168 

-

6 

16 

6 

4 

-

234 

10 

34 

-

28 

26 

-

338 

20 

12 

105 

40 

3 

11 

627 

11 

63 

7 

46 

64 

5 

764 

82 

56 

221 

156 

16 

13 

1,493 

12 

14 

14 

13 

161 

161 

Total 

114 

7 

96 

96 

180 

1,347 

106 

85 

348 

203 

23 

24 

2,629 
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ANNEXE II 

Nombre (en milliers) de jeunes de la population "exposée" à comparaître devant les tribunaux 
de la jeunesse du Canada, selon la province ou le territoire, par groupe d'âge, 19821 

(Hommes, Femmes et Les Deux Sexes) 

Province ou 

Ter r i to i re 

Terre-Neuve 

i le-du-Pr ince-

Edouard 

Nouve l le -

Ecosse 

Nouveau -

Brunswick 

Québec 

On ta r i o 

M a n i t o b a 

Saskatchewan 

A lbe r t a 

Colonnbie. 

B r i t ann ique 

Yukon 

Ter r i to i res d u 

Nord-Ouest 

CANADA^ 

Â g e 

7.11 

H F 

Total 

29.7 28.1 

57,8 

5.4 4.9 

10.3 

34.9 33.1 

68.0 

30.6 29.2 

59 7 

327,0 309.0 

636.0 

41.1 39.2 

80,3 

39,8 38.0 

77,9 

90,9 86.2 

177.1 

99.6 95.0 

194.6 

l.C 1.0 

2.0 

2 6 2.5 

5.1 

702.6 666.1 

1.368.7 

12 

H F 

Tota l 

6 2 5,8 

12.1 

1 1 1.1 

2.2 

7 3 6.9 

14.3 

6.3 5.9 

12,2 

70,2 66.5 

136,7 

8,5 8.1 

16.6 

8.2 7.7 

1 5 9 

18.6 17.9 

3 6 5 

21.9 20.7 

42.6 

0.2 0.2 

0,4 

0,6 0.5 

1,1 

149,2 141.4 

290.5 

13 

^ H F 

Tota l 

6.3 5.9 

12.1 

1.1 1.1 

2.2 

7,2 6.8 

14,0 

6,2 5.8 

12,0 

3 

68.0 64.8 

132,8 

8.3 7 9 

16.2 

8.2 7.8 

16.0 

18 1 17.3 

35.4 

21.5 20.4 

42.0 

0.2 0.2 

0.4 

0.5 0.5 

1.0 

145.7 138.4 

284.1 

14 

H F 

Tota l 

6 2 6.1 

12.3 

1.1 1.1 

2.2 

7.3 7.0 

14.4 

6.4 6.0 

12.4 

49,4 47,7 

97,0 

68.6 65.1 

133.7 

8,4 7.9 

16,3 

8,2 7.7 

15.9 

18.4 17.4 

35.8 

20.9 20.0 

40.8 

0.2 0.2 

0.4 

0.5 0.5 

1.0 

195.6 186.6 

382.2 

15 

H F 

Tota l 

6.3 6,2 

12.4 

1.1 1,1 

2 2 

7.7 7,2 

14.9 

6.5 6.3 

12.8 

5 2 8 50.2 

102,9 

70,9 67.5 

138,3 

8,4 8.2 

16.5 

8.3 7.8 

16.1 

18.9 17.9 

36.8 

21.2 20.2 

41,4 

0,2 0.2 

0,4 

0,5 0.5 

1,0 

202.7 193.1 

395.8 

16 

H F 

Total 

6.6 6.5 

13.1 

57.5 54,6 

112.1 

9.1 8 8 

17.9 

22.2 21,3 

43.6 

95.5 91.2 

186.7 

17 

H F 

Tota l 

2 

1 • 

63,4 60.5 

124,0 

9,9 9.4 

19,3 

73.3 70.0 

143.3 

T o t a l ^ des jeunes 

Soumis À L 'Au to ­

r i t é Des T r ibunaux 

De La Jeunesse 

H F 

Tota l 

61.3 58.5 

119.9 

9 9 9.2 

19.1 

64.5 60.9 

125.4 

56.0 53.1 

109.1 

223.1 213.0 

436.1 

604.6 572.8 

1,177.4 

9 3 5 89 5 

183.1 

72.8 69.1 

141.9 

164.9 156.7 

321.6 

207.4 197.6 

405.0 

1.9 1,7 

3.6 

4.8 4.5 

9.3 

1,564.5 1,486.8 

3,051.3 

Note: H = Hommes; F = Femnnes. 
^ Les statistiques sur le nombre de jeunes proviennents des estimations postcensisaires finales au 1 juin 1982 et ont été fournies par la Division de la 

démographie de Statistique Canada. Elles sont présentées et arrondis individuellement à la centaine près. 
2 Une case vide indique qu'un groupe d'âge n'est pas sous la compétence des tribunaux provinciaux de la jeunesse. 
^ Depuis l'adoption de la Loi sur la protection de la jeunesse (loi provinciale, en 1979) au Québec, la compétence personelle des tribunaux pour la jeunesse de 

cette province comprend les groupes d'âge de 14 à 17 ans inclusivement. 
^ Les totaux inscrits dans cette colonne sont les totaux des groupes d'âge indiqués pour chaque province. 
^ Les totaux pour Canada dans chaque groupe d'âge sont les totaux des provinces qui ont inclus le groupe d'âge sous la compétence des tribunaux provinciaux 

de la jeunese. 
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ANNEXE III 

Regroupement des décisions de la plus conséquente à la moins conséquente 

Nature de la décision 

Détention dans un établissement 
pour lesjeunes 

Contrevenants confiés à la province ou 
de surveillance 

Ordonnances de probation ou de 
surveillance 

Amendes ou ordonnances 
de restitution 

Ajournement pour une période 
indéterminée 

Décision finale suspendue 

Autres décisions 

Détail 

Maison de correction 
École de formation 
École industrielle 
Détention pour une période 
indéterminée 
Autre établissement pour les 
jeunes 

Contrevenants déférés au 
directeur chargé du bien-être 
de l'enfance 

Contrevenants confiés au 
surintendant 

Contrevenants déférés au Ministre 
Contrevenants confiés à une S.A.E. 
Foyer d'adoption 

Probation, sous la surveillance 
du tribunal 

Probation, sous la surveillance 
d'un parent 

Surveillance 
Programme de réinsertion 
Ordonnance de travail 

communautaire 

Amende ou restitution, 
ou les deux 

Amende 
Restitution 
Amende ou paiement des frais, 

ou les deux 

Ajournement pour une période 
indéterminée 

Ajournement avec possibilité de suivi 

Décision finale suspendue 

Établissement psychiatrique 
Pénitencier 
Emprisonnement 
Libération conditionnelle 
Libération inconditionnelle 
Interdiction de conduire 
Autres décisions 
Décisions inconnues 
Imposition de points de 

démérite 
Fin de la période de probation 
Réprimande 




